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Réclamation no 58/2009
Le Comité européen des Droits sociaux, comité d’experts indépendants institué en vertu de l’article 25 de la Charte sociale européenne (« le Comité »), au cours de sa 244e session où siégeaient:
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Jarna PETMAN

Assisté de M. Régis Brillat, Secrétaire exécutif,



Après avoir délibéré les 24 et 25 juin 2010,

Sur la base du rapport présenté par M. Luis JIMENA-QUESADA,
Compte tenu de sa décision de donner la priorité à cette réclamation en raison de la gravité des allégations,
Rend, en anglais, la décision suivante adoptée à cette dernière date:
PROCEDURE
1. La réclamation présentée par le Centre sur les droits au logement et les expulsions (« le COHRE ») a été enregistrée le 29 mai 2009. Elle allègue que la situation des Roms et des Sintis en Italie est contraire aux articles 16, 19, 30 et 31 de la Charte sociale européenne révisée (« la Charte révisée ») ainsi qu’à l’article E en combinaison avec chacune de ces dispositions. 

2. Le Comité a déclaré la réclamation recevable le 8 décembre 2009.

3. En application de l’article 7, paragraphes 1 et 2 du Protocole prévoyant un système de réclamations collectives (« le Protocole ») et de la décision du Comité sur la recevabilité de la réclamation, le Secrétaire exécutif a adressé le 11 décembre 2009 le texte de la décision sur la recevabilité au Gouvernement italien (« le Gouvernement ») et au COHRE. Le 14 décembre 2009, il a également communiqué le texte de la décision aux Parties contractantes au Protocole et aux Etats ayant fait une déclaration en application de l’article D§2, ainsi qu’aux organisations visées à l’article 27§2 de la Charte.
4. En application de l’article 26 in fine du Règlement, le Comité a fixé au 8 février 2010 le délai pour la présentation du mémoire du Gouvernement sur le bien-fondé de la réclamation et au 12 mars 2010 le délai pour la réplique de COHRE sur le bien-fondé de la réclamation.
5. Le mémoire du Gouvernement sur le bien-fondé a été enregistré le 5 février 2010. La réplique de COHRE a été enregistrée le 3 mars 2010 et transmise au Gouvernement le 8 mars 2010. 

6. Une audition publique s’est tenue à la Cour européenne des droits de l’homme, à Strasbourg, le 21 juin 2010 (article 33 du Règlement). Ont comparu devant le Comité:

a) pour l’organisation auteur de la réclamation 
Mme Daria Storia, Conseiller
b) 
pour le Gouvernement
M. Mario Remus, expert au Ministère des Affaires étrangères remplaçant l’agent,
Mme Patrizia Vicari, Cabinet du  Ministère de l’Intérieur,
Mme Carmelita Fortunata Ammendola, Service des Libertés civiles et de l’Immigration, Ministère de l’Intérieur et 
M. Claudio Castellan, Service de la Sécurité Publique, Ministère de l’Intérieur, conseillers
7. Le Comité a entendu les exposés de Mme Storia et de M. Remus ainsi que  les réponses aux questions posées aux deux, mais également à Mme Vicari.
8.  Le Comité a également reçu d'autres informations écrites qui lui ont été soumises ainsi qu’à l'organisation auteur de la réclamation par la délégation italienne.
CONCLUSIONS DES PARTIES

A – L’organisation auteur de la réclamation

9. Le COHRE allègue que la situation des Roms et des Sintis en Italie constitue une violation des articles 16, 19§1, 19§4.c, 19§8, 30, 31§1, 31§2 et 31§3 de la Charte révisée, ainsi qu’une violation de l’article E combiné avec chacune de ces dispositions. 

10. Dans ses observations écrites, l'organisation auteur de la réclamation avait également allégué une violation de l'article 19§7. Toutefois, au cours de l'audition publique, en réponse à une question posée par le Comité, le conseil de COHRE a décidé de ne pas maintenir l'allégation spécifique fondée sur l'article 19§7. Elle a en fait précisé que la question relative aux actions en justice était liée à l'absence de garanties en matière d'expulsions forcées sous l’angle de l'article 31§2.
11. Le COHRE, en particulier, demande au Comité de constater que :

-
l’adoption de « Pactes de sécurité » (à partir de novembre 2006) et de Décrets d’état d’urgence dits « nomades » (à partir de mai 2008) et des ordonnances et lignes directrices pour leur mise en œuvre constituent des démarches rétrogrades délibérées qui n’abordent pas les violations constatées par le Comité dans le cadre de la réclamation n° 27/2004 et dans ses conclusions suivantes portant sur le droit au logement des Roms et Sinti en Italie ;

-
la ségrégation en matière de logement, à la fois de facto et de jure, des Roms et Sinti, ainsi que les obstacles rencontrés par les Roms et Sinti pour acquérir ou maintenir un statut juridique ont aggravé leurs conditions de vie alors que la Charte révisée exige une approche coordonnée pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion.

-
en outre, la politique et la pratique de ségrégation des familles Roms et Sinti dans des « ghettos » de par les procédures d’identification dont elles font l’objet, conduisent à leur nier l’accès à un logement d’un niveau suffisant et à la protection de la vie familiale;

-
la référence aux « nomades » en tant que menace à la sécurité nationale ont nourrie une propagande raciste et xénophobe concernant l’émigration et l’immigration des Roms et Sinti. Cela s’est traduit en un manque de protection et d’assistance en leur faveur, en particulier en matière d’accès au logement et en cas d’expulsions forcés de leurs logements ou du territoire ;

B – Le Gouvernement 

12. Le Gouvernement demande au Comité de dire que la situation des Roms et des Sintis en Italie ne constitue pas une violation de la Charte révisée étant donné que les autorités italiennes ont engagé des moyens et pris des mesures concrètes pour garantir effectivement l’article E combiné aux articles 16, 19, 30 et 31. 

DROIT INTERNE ET DROIT INTERNATIONAL PERTINENTS

A – Droit interne
13. Selon la Constitution 


Article 2: « La République reconnaît et garantit les droits inviolables de l’homme, aussi bien en tant qu’individu que dans les formations sociales où se développe sa personnalité, et exige l’accomplissement des devoirs imprescriptibles de solidarité politique, économique et sociale. » 

Article 3 : « Tous les citoyens ont une même dignité sociale et sont égaux devant la loi, sans distinction de sexe, de race, de langue, de religion, d’opinions politiques, de conditions personnelles et sociales. Il appartient à la République d’écarter les obstacles d’ordre économique et social qui, en limitant dans les faits la liberté et l’égalité des citoyens, s’opposent au plein épanouissement de la personne humaine et à la participation effective de tous les travailleurs à l’organisation politique, économique et sociale du pays. »
14. Depuis novembre 2006, des « pactes de sécurité » signés par l’Etat et les collectivités locales ont été conclus dans de nombreuses villes y compris Naples, Rome, Milan, Florence, Turin, Gênes, Bologne, Catane, Bari, Cagliari, Venise, Modène, Prato et Trieste. Ces « pactes de sécurité » confèrent tous un pouvoir accru au préfet pour mettre en œuvre un plan stratégique destiné à régler la situation de  crise posée par l’« urgence nomade » (expression utilisée dans le" Patto per Roma Sicura » du 18 mai 2007 et sa version renouvelée, le« Secondo Patto per Roma Sicura » du 29 Juillet 2008) ou l '« urgence rom » (expression utilisée dans le « Patto per Milano Sicura » du 18 mai 2007).
15. 
Depuis mai 2008, ces « pactes de sécurité » ont été pourvus d’une base juridique grâce à l’adoption des mesures ci-après.

(i) Décret-loi (Decreto legge) n° 92/2008 portant sur « des mesures d’urgence en matière de sûreté publique », modifié et converti en loi n° 125/2008 du 24 juillet 2008 (Journal officiel  n° 173, 25 juillet 2008)


L’article 1(f) modifie l’article 61 du code pénal italien, en instituant que: « Le fait de résider illégalement sur le territoire italien constitue une circonstance aggravante du délit ».


 L’article 5(1) modifie l’article 12 du décret-loi n° 286/1998 (Testo Unico Immigrazione), en instituant que: « Quiconque fournit un logement à un ressortissant étranger résidant illégalement sur le territoire italien encourt une peine de six mois à trois ans de prison».

L’article 6 modifie le décret-loi n° 267/2000 (Testo Unico Enti Locali), en conférant aux maires le pouvoir d’adopter « des mesures d’urgence pour raison de sécurité ».

(ii) Décret du Président du Conseil des Ministres du 21 mai 2008, Journal officiel n° 122 du 26 mai 2008 - Déclaration d’état d’urgence visant les campements nomades dans les régions de Campanie, du Latium et de Lombardie

Vu la situation extrêmement critique à laquelle la Lombardie est confrontée en raison de la présence de nombreux ressortissants extracommunautaires en situation irrégulière et nomades qui se sont installés durablement dans des zones urbaines (…);


Vu que cette situation extrêmement critique est également observée dans les provinces de Naples et de Rome, où l’on note une forte présence de communautés nomades dans des campements, très souvent illégalement implantés dans les zones urbaines et leurs environs ;

Considérant que la situation décrite ci-dessus a attisé les tensions sociales, ce qui s’est traduit par des incidents mettant gravement en danger l’ordre et la sécurité publics;

Considérant que le phénomène précité, qui touche les collectivités territoriales à divers niveaux en raison de son intensité et de son ampleur, ne peut trouver sa solution dans les instruments prévus  par la législation ordinaire ;


Compte tenu du « Pacte pour la mise en œuvre du plan stratégique visant à régler la situation de crise posée par les Roms à Milan » conclu le 21 septembre 2006 entre le préfet de Milan, le Président de la région de Lombardie, le Président de la province de Milan et le maire de cette ville;

Compte tenu du « Pacte pour la sécurité de Rome » conclu le 18 mai 2007 entre le préfet de Rome, le Président de la région du Latium, le Président de la province de Rome et le maire de cette ville;

Compte tenu des notes établies les 14 et 16 mai 2008 par le Ministre de l’Intérieur, dans lesquelles celui-ci, soulignant la gravité de la situation et le risque concret de la voir dégénérer, a sollicité l’adoption en urgence de mesures à caractère exceptionnel;

Etant donné, par conséquent, la nécessité d’avoir recours à des instruments et pouvoirs extraordinaires pour résoudre la situation de crise, en appliquant en l’espèce les conditions prévues par l’article 5§1de la loi n° 225 du 24 février 1992;

En concertation avec les régions de Campanie, du Latium et de Lombardie;

Vu la décision du Conseil des Ministres prise lors de sa réunion du 21 mai 2008;


Décrète ce qui suit :

Au sens et aux fins de l’article 5§1 de la loi n° 225 du 24 février 1992, et eu égard au contenu de son préambule, l’état d’urgence est instauré jusqu’au 31 mai 2009 pour les campements de communautés nomades dans les régions de Campanie, de Lombardie et du Latium. »

(iii) Ordonnances du Président du Conseil des Ministres nos 3676, 3677, 3678 du 30 mai 2008 instituant des mesures exceptionnelles de protection civile face à l’état d’urgence visant les campements de communautés nomades implantés respectivement dans les régions du Latium, de la Lombardie et de la Campanie – texte de l’Ordonnance n° 3676
« Vu le décret du Président du Conseil des Ministres du 21 mai 2008 concernant l’instauration de l’état d’urgence jusqu’au 31 mai 2009 visant les campements de communautés nomades dans les régions de Campanie, du Latium et de Lombardie;

Compte tenu de la situation extrêmement critique à laquelle la région du Latium est confrontée, en particulier dans les zones urbaines de Rome et de ses environs, en raison de la présence de nombreux ressortissants extracommunautaires en situation irrégulière et nomades qui se sont installés durablement dans ces zones;

Compte tenu de ce que les campements susmentionnés, du fait de leur extrême précarité, ont créé de vives tensions qui pourraient avoir de graves répercussions en termes d’ordre public et de sécurité des populations locales;

Eu égard à la nécessité d’adopter des mesures extraordinaires et dérogatoires pour mettre rapidement fin à l’état d’urgence en confiant aux instances créées à cet effet le soin de mener à bien les différentes interventions;

Eu égard à l’obligation impérieuse de mettre en œuvre toutes initiatives de nature à garantir le respect des droits fondamentaux et de la dignité des individus, en déployant des moyens d’identification qui permettent aussi l’application des dispositions en vigueur sur le plan humanitaire et en matière d’immigration, ainsi que des instruments donnant accès aux principaux services sociaux, d’assistance et de santé, et considérant également la nécessité de protéger les mineurs contre les individus et organisations criminelles qui profitent de l’imprécision des données d’identité et des données anagraphiques pour se livrer à des trafics illicites ou autres formes graves d’exploitation. […]


Article 1
Le Commissaire délégué prendra les initiatives ci-après dans la zone géographique de sa compétence, en dérogeant le cas échéant aux dispositions en vigueur  en matière d’environnement, d’aménagement de l’espace, de santé et d’hygiène, de planification territoriale, de police locale, de réseau routier et de circulation, hormis l’obligation d’assurer les mesures indispensables à la protection de la santé et de l’environnement:

a. définition des plans d’action destinés à mettre fin à l’état d’urgence;

b. contrôle des campements autorisés occupés par les communautés nomades, et identification des implantations sauvages;

c. identification et recensement, au moyen des empreintes digitales, des personnes, y compris mineures, et des familles présentes sur les lieux visés au paragraphe b);

d. mise en place, avec le concours des forces de police, des mesures nécessaires à l’encontre des personnes visées au paragraphe c) qui sont ou pourraient être expulsées en vertu d’une mesure administrative ou judiciaire;

e. si les campements existants ne répondent pas aux critères exigés en matière d’habitabilité, identification de nouveaux sites adéquats pour l’implantation de campements autorisés;
f. adoption de mesures d’évacuation et de remise en état des zones occupées par les campements sauvages ;

g. réalisation des premières interventions destinées à rétablir un minimum de services sociaux et sanitaires;

h. mesures visant à promouvoir l’insertion et l’intégration sociale des personnes transférées dans les campements autorisés, l’accent étant plus particulièrement mis sur les mesures d’assistance et les projets intéressant les mineurs, ainsi que sur les actions tendant à lutter contre les phénomènes de commerce illégal, de mendicité et de prostitution;

i. suivi et promotion des initiatives mises en œuvre dans les campements autorisés pour favoriser la scolarisation et la formation professionnelle ainsi que la participation aux travaux de construction et de remise en état d’habitations. 

j. adoption de toutes mesures nécessaires pour lever l’état d’urgence. »

(iv) Lignes directrices du 17 juillet 2008 pour la mise en œuvre des ordonnances du Président du Conseil des Ministres nos 3676, 3677, 3678 du 30 mai 2008 relatives aux campements de communautés nomades dans les régions de Campanie, du Latium et de Lombardie 

« La mise à exécution des ordonnances doit se faire dans le plein respect des droits fondamentaux et de la dignité de la personne, conformément aux principes généraux de l’ordre juridique et des directives communautaires, comme l’exige expressément l’article 3 de la présente disposition. A cette fin, les opérations déléguées aux commissaires doivent concerner non pas des catégories, ou des individus ou groupes ethniques spécifiques, mais tous ceux qui vivent dans les campements, autorisés ou non, indépendamment de leur nationalité ou de leur religion. Les commissaires devront éviter tout ce qui pourrait être jugé, directement ou indirectement, discriminatoire.

Suivi des campements et recensement des personnes et des familles.
Le recensement que prévoit l’article 1er, par. 2, alinéa c) des ordonnances doit être considéré comme un outil devant permettre de réaliser les objectifs axés sur la protection sociale, l’assistance et l’intégration, de définir le type et la portée des mesures nécessaires, et de proposer les initiatives à engager aussi rapidement que possible. Il s’agira, dans un premier temps, de contrôler et de localiser avec précision les campements – aussi bien légaux qu’illégaux. Il faudra ensuite procéder à un relevé complet de la population présente dans les camps, à l’aide, si besoin, d’une fiche de renseignements qui – tout en tenant compte des particularités locales – ne pourra reprendre que les données nécessaires à la réalisation des objectifs susmentionnés, dans le respect des droits fondamentaux et de la dignité des personnes, en écartant toutes les données non pertinentes, comme l’origine ethnique et la religion. S’agissant des questions relatives à la santé, dont les réponses devront être fournies de manière facultative, les données qui pourront être recueillies seront celles nécessaires à des actions de prévention et d’assistance sanitaire.

En ce qui concerne le traitement des données ainsi obtenues, il convient de répéter qu’aucune base de données ne sera créée, conformément aux normes nationales et internationales qui protègent la vie privée. Les informations collectées doivent être conservées et archivées de la même manière que pour tous les autres citoyens, et ce par les autorités habilitées à cet effet (bureau d’état civil, commissaires de police, bureaux d’aide sociale, agences sanitaires locales (ASL), etc.).

Identification
Afin de garantir la nécessaire identification des individus – pour protéger le droit à l’identité de la personne – les ordonnances prévoient que diverses techniques d’identification peuvent être utilisées: descriptive, photographique, anthropométrique et empreintes digitales. Bien qu’il appartienne aux commissaires de choisir la forme de reconnaissance qui doit être retenue pour garantir la validité de l’identification, les empreintes digitales ne doivent être utilisées, selon les procédures ordinaires prévues par la législation en vigueur, que s’il n’est pas possible de l’obtenir au vu des documents disponibles et dans certaines circonstances, comme le prévoient la loi de synthèse sur la sécurité publique et ses textes d’application. Il importe, une fois encore, de rappeler que toutes les procédures doivent s’effectuer dans le respect de l’individu et de sa vie privée.

Une attention particulière doit être accordée à l’identification des mineurs qui devra servir à les protéger, parfois même contre des abus perpétrés par leurs parents ou ceux qui se présentent comme tels. Il n’est permis de relever les empreintes digitales de mineurs de plus de 14 ans qu’à la condition qu’il ne puisse être recouru à aucun autre moyen d’identification. Pour les enfants âgés de 6 à 14 ans, la prise d’empreintes n’est autorisée qu’aux fins de l’octroi d’un permis de séjour – et à la demande seulement de la personne qui exerce l’autorité légale sur l’enfant concerné, conformément au Règlement n° 380/2008 de l’UE – ou, le cas échéant, en liaison avec le procureur compétent du tribunal pour enfants et par l’intermédiaire de la police judiciaire. Pour les enfants de moins de 6 ans, les empreintes digitales ne peuvent être relevées par la police judiciaire qu’à titre exceptionnel, avec l’accord du procureur du tribunal pour enfants, lorsque l’enfant a été abandonné ou qu’il est soupçonné d’avoir été victime d’un acte criminel. Toutes ces données ne peuvent être stockées de manière indépendante ; elles doivent être conservées dans les archives prévues par la loi - archives relatives aux étrangers conservées par la police et la préfecture pour les demandes de permis de séjour ou de naturalisation, par exemple.

Données déjà recueillies
Il est à noter que si les données déjà recueillies ne sont pas traitées de la manière indiquée ci-dessus, elles ne pourront plus être utilisées ni conservées.

Actions de prévention, éloignements et expulsions
Les données disponibles concernant les campements de communautés nomades dans certaines parties du pays montrent que leur composition n’est pas homogène et que ceux qui s’y sont installés au fil du temps sont issus de groupes ethniques différents et ont des nationalités différentes, y compris italienne. Il s’agit essentiellement de personnes sans domicile fixe qui se déplacent à travers le territoire italien en établissant des implantations sauvages temporaires.

Les opérations de reconnaissance, d’identification et de recensement peuvent également conduire à repérer des individus déjà condamnés à des mesures privatives de liberté, des migrants extracommunautaires en situation irrégulière et/ou des ressortissants communautaires qui doivent être éloignés pour des motifs impérieux de sécurité publique ou autres circonstances prévues par la loi. Les mesures nécessaires devront être immédiatement prises à leur égard, conformément à la loi en vigueur.

Toutes ces activités doivent permettre de déterminer quels sont ceux qui pourront légalement habiter dans les campements autorisés et de supprimer toutes les implantations sauvages.

Quant au traitement des données, il doit se faire de façon que toutes les informations recueillies soient, comme à l’ordinaire, envoyées aux autorités judicaires et aux services de police, comme le veut la loi, puisque ces données sont collectées en vue de garantir la sécurité, en complément des autres instruments classiques de prévention et de lutte contre la criminalité. »
16. L’adoption des «mesures de sécurité» susmentionnées se fondait sur la loi n ° 225/92 du 24 février 1992 de création d'un service national de protection civile, qui habilite le gouvernement à déclarer l'état d'urgence en cas de «catastrophes naturelles, catastrophes ou autres événements qui, en raison de leur intensité et étendue, doivent être appréhendés à l'aide de pouvoirs et de moyens extraordinaires » (article 2.3.c).
17. Conformément à la loi n° 189/02, dite «loi Bossi-Fini» (modifiant la législation en matière d'immigration et d'asile) du 30 juillet 2002 (Journal Officiel n° 199 du 26 août 2002), les expulsions peuvent être opérées sur la base d’une décision administrative même si un recours a été introduit (article 12). Toutefois, la Cour constitutionnelle italienne (arrêt n° 222 du 8 juillet 2004) a jugé que cette procédure n'était pas conforme aux droits de la défense et aux garanties prévues par la loi  (articles 13 et 24 de la Constitution italienne).
18. La loi n° 94/09 sur les «dispositions relatives à la sécurité publique» du 15 juillet 2009, aboutit, entre autres, à la criminalisation des immigrés clandestins (article 1.16) en ce que le statut d'immigrants irréguliers est devenu une «circonstance aggravante» au regard de la loi pénale italienne.
B –  Normes internationales

19. L’article 2 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes  les formes de discrimination raciale du 21 décembre 1965 se lit comme suit :
« 1. Les Etats parties condamnent la discrimination raciale et s'engagent à poursuivre par tous les moyens appropriés et sans retard une politique tendant à éliminer toute forme de discrimination raciale et à favoriser l'entente entre toutes les races, et, à cette fin : 

a) Chaque Etat partie s'engage à ne se livrer à aucun acte ou pratique de discrimination raciale contre des personnes, groupes de personnes ou institutions et à faire en sorte que toutes les autorités publiques et institutions publiques, nationales et locales, se conforment à cette obligation; 

b) Chaque Etat partie s'engage à ne pas encourager, défendre ou appuyer la discrimination raciale pratiquée par une personne ou une organisation quelconque; 

c) Chaque Etat partie doit prendre des mesures efficaces pour revoir les politiques gouvernementales nationales et locales et pour modifier, abroger ou annuler toute loi et toute disposition réglementaire ayant pour effet de créer la discrimination raciale ou de la perpétuer là où elle existe; 

d) Chaque Etat partie doit, par tous les moyens appropriés, y compris, si les circonstances l'exigent, des mesures législatives, interdire la discrimination raciale pratiquée par des personnes, des groupes ou des organisations et y mettre fin; 

e) Chaque Etat partie s'engage à favoriser, le cas échéant, les organisations et mouvements intégrationnistes multiraciaux et autres moyens propres à éliminer les barrières entre les races, et à décourager ce qui tend à renforcer la division raciale. 


2. Les Etats parties prendront, si les circonstances l'exigent, dans les domaines social, économique, culturel et autres, des mesures spéciales et concrètes pour assurer comme il convient le développement ou la protection de certains groupes raciaux ou d'individus appartenant à ces groupes en vue de leur garantir, dans des conditions d'égalité, le plein exercice des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ces mesures ne pourront en aucun cas avoir pour effet le maintien de droits inégaux ou distincts pour les divers groupes raciaux, une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient. 

20. L’article 11 du Pacte international des Nations Unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966 se lit comme suit :
«  Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence. Les Etats parties prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l'importance essentielle d'une coopération internationale librement consentie. »
21. Le Comité des Nations Unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels a fait les observations suivantes à propos du droit à un logement d’un niveau suffisant et les expulsions forcées:
Observation générale n° 4

« 8. 
(…) quel que soit le régime d’occupation, chaque personne a droit à un certain degré de sécurité qui garantit la protection légale contre l’expulsion, le harcèlement ou autres menaces. Les Etats parties doivent par conséquent prendre immédiatement des mesures en vue d’assurer la sécurité légale de l’occupation aux individus et aux familles qui ne bénéficient pas encore de cette protection, en procédant à de véritables consultations avec les personnes et les groupes concernés. (…)

18. 
(…) les décisions d’éviction forcée sont prima facie contraires aux dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et ne peuvent être justifiées que dans les situations les plus exceptionnelles et conformément aux principes applicables du droit international. » 

Observation générale n° 7 

« 13. Avant de faire procéder à une expulsion, et, en particulier lorsque d’importants groupes de population sont concernés, les Etats parties devraient veiller à ce que toutes les autres solutions possibles soient envisagées en concertation avec les intéressés, afin d’éviter le recours à la force, ou du moins d’en limiter  la nécessité. » 

« 16. La protection appropriée en matière de procédure et le respect de la légalité sont des aspects essentiels de tous les droits de l’homme, mais qui sont particulièrement importants s’agissant d’une question comme celle des expulsions forcées qui fait directement référence à un grand nombre de droits reconnus dans les deux Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme [le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques]. De l’avis du Comité, les mesures de protection en matière de procédure qui devraient être appliquées dans les cas d’expulsion forcée sont les suivantes: (a) possibilité de consulter véritablement les intéressés; (b) délai de préavis suffisant et raisonnable à toutes les personnes concernées; (c) informations sur l’expulsion envisagée et, le cas échéant, sur la réaffectation du terrain ou du logement, fournies dans un délai raisonnable à toutes les personnes concernées; (d) présence, en particulier lorsque des groupes de personnes sont visés, des agents ou des représentants du gouvernement, lors de l’expulsion; (e) identification de toutes les personnes exécutant l’arrêté d’expulsion; (f) pas d’expulsion par temps particulièrement mauvais ou de nuit, à moins que les intéressés n’y consentent; (g) accès aux recours prévus par la loi et (h) octroi d’une aide judiciaire, le cas échéant, aux personnes  qui en ont besoin pour introduire un recours devant les tribunaux. »
« 17. Il ne faudrait pas que, suite à une expulsion, une personne se retrouve sans toit ou puisse être victime d’une violation d’autres droits de l’homme. Lorsqu’une personne ne peut subvenir à ses besoins, l’Etat partie doit, par tous les moyens appropriés, au maximum de ses ressources disponibles, veiller à ce que d’autres possibilités de logement, de réinstallation ou d’accès à une terre productive, selon le cas, lui soient offertes. »

22. En ce qui concerne les résolutions et les rapports concernant spécifiquement la situation des Roms et des Sintis en Italie:
(i) Résolution du Comité des Ministres ResCMN(2006)5, adoptée le 14 juin 2006, sur la mise en œuvre de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales par l’Italie, adoptée sur la base du deuxième avis sur l’Italie du Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales du 24 février 2005 (document ACFC / INF / OP / II (2005) 003)
« 1. Adopte les conclusions suivantes à l’égard de l’Italie : (…) 
b) Sujets de préoccupation  

Les initiatives destinées à combattre la discrimination et les stéréotypes négatifs dans les médias doivent être intensifiés car ces problèmes continuent à affecter certains groupes minoritaires. (…)

L’absence de progrès tangibles concernant l’intégration des Roms, Sinti et Gens du voyage, la discrimination largement répandue à laquelle ils font souvent face et la pauvreté des conditions de vie qui prévalent dans beaucoup de camps représentent une source de préoccupation. Une stratégie globale d’intégration au niveau national et local reste à finaliser en consultation avec les intéressés. Des garanties juridiques doivent être développées au niveau de l’Etat pour les Roms, Sinti et Gens du voyage afin de permettre à ces personnes de mieux préserver et de développer leur identité et leur culture. 

2. Adopte les recommandations suivantes à l’égard de l’Italie : (…)

-
envisager le renforcement des garanties procédurales et des voies de droit pour accroître l’efficacité des dispositions légales en vigueur contre la discrimination et mieux assurer ainsi l’égalité devant la loi et une protection égale par la loi pour les personnes appartenant aux minorités ;

-
accroître les efforts, au niveau de l’Etat, pour assurer une protection juridique aux Roms, Sinti et Gens du voyage et leur permettre de préserver et de développer leur identité ;

-
intensifier les mesures adoptées pour permettre aux Roms, Sinti et Gens du voyage de bénéficier de conditions de vie adéquates et poursuivre les efforts visant à adopter, en consultation avec les personnes concernées, une stratégie globale d’intégration au niveau national mettant l’accent sur l’accès au logement, à l’emploi, à l’éducation et aux soins de santé. »
(ii) Résolution 2008/0361 du Parlement européen du 10 juillet 2008 sur le recensement des Roms en Italie sur la base de leur appartenance ethnique 

« G.
considérant que, le 21 mai 2008, le gouvernement italien a publié un décret instaurant l'état d'urgence à propos de campements nomades dans les régions de la Campanie, du Lazio et de la Lombardie, et fondé sur la loi no 225 du 24 février 1992 sur l'établissement d'un service national de protection civile, qui confère au gouvernement le pouvoir d'instaurer l'état d'urgence en cas de "désastres naturels, catastrophes ou autres événements auxquels, compte tenu de leur intensité et de leur étendue, il est nécessaire de remédier par des pouvoirs et moyens extraordinaires", (…)

I. considérant que le décret a instauré l'état d'urgence pour une période d'un an, à savoir jusqu'au 31 mai 2009,

J. considérant que le ministre italien de l'intérieur a déclaré, à plusieurs reprises, que le prélèvement d'empreintes digitales a pour objet d'effectuer un recensement de la population Rom en Italie et qu'il avait l'intention d'autoriser le prélèvement d'empreintes digitales des Roms vivant dans des campements, mineurs inclus, par dérogation à la législation ordinaire, en affirmant que l'Italie procéderait à ces opérations d'identification qui devront être achevées avant le 15 octobre 2008 à Milan, Rome et Naples,

K. considérant que des opérations de prélèvement d'empreintes digitales sont d'ores et déjà en cours en Italie, notamment à Milan et à Naples, et que, selon des informations fournies par des ONG, les données ainsi collectées sont stockées par les préfets dans une base de données, (…)

9. se déclare préoccupé par l'affirmation ‑ contenue dans les décrets administratifs et ordonnances publiés par le gouvernement italien ‑ selon laquelle la présence de campements de Roms aux abords des grandes villes constitue en soi une grave urgence sociale qui a des répercussions sur l'ordre public et la sécurité et justifie la déclaration d'un état d'urgence pendant un an;

10. se déclare préoccupé par le fait que, suite à la déclaration de l'état d'urgence, des mesures extraordinaires peuvent être adoptées, par dérogation à la législation, par des préfets qui ont reçu délégation pour mettre en œuvre toutes les mesures, y inclus le prélèvement d'empreintes digitales, fondées sur une loi concernant la protection civile en cas de "désastres naturels, catastrophes et ou autres événements", ce qui apparaît, en l'occurrence, ni approprié ni proportionné à la situation; (…) ».

(iii) Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), troisième rapport sur l’Italie, CRI(2006)19, adopté le 16 décembre 2005
(iv) Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Mr. Thomas Hammarberg: 

· Memorandum à la suite de sa visite en Italie les 19-20 juin 2008, document CommDH(2008)18;

· Rapport à la suite de sa visite en Italie les 13-15 janvier 2009, document CommDH(2009)16.

EN DROIT
QUESTIONS PRELIMINAIRES

Généralités

23. 
Dans sa décision sur la recevabilité du 8 décembre 2009, le Comité a estimé que les allégations formulées par le COHRE étaient graves. Il a donc décidé de traiter en priorité la présente réclamation, conformément à l’article 26 in fine de son Règlement.
24. 
En effet, la présente réclamation allègue non seulement que les autorités italiennes n’ont pas donné le suivi approprié à la décision sur le bien‑fondé du 7 décembre 2005, Centre européen des droits des Roms (CEDR) c. Italie, réclamation n° 27/2004, et aux conclusions adoptées ultérieurement sur le droit au logement. Elle soulève également de nouvelles questions liées à l’adoption par les autorités italiennes de mesures qui seraient régressives et qui auraient aggravé la situation appréciée par le Comité. 

25. Sur ce point le Comité a déjà dit que:
« Lorsque la réalisation de l’un des droits en question est exceptionnellement complexe et particulièrement onéreuse, l’Etat partie doit s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance raisonnable, au prix de progrès mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’il peut mobiliser. Les Etats parties doivent en outre être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés par eux sur les groupes dont la vulnérabilité est la plus grande ainsi que sur les autres personnes concernées. » (Autisme-Europe c. France, réclamation n° 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, par. 53) 
26. 
S’agissant plus particulièrement du droit au logement, le Comité a souligné, en ce qui concerne les moyens propres à progresser réellement vers la réalisation des objectifs assignés par la Charte, que:
« pour l’application de la Charte, l’obligation incombant aux Etats parties est non seulement de prendre des initiatives juridiques mais encore de dégager les ressources et d’organiser les procédures nécessaires en vue de permettre le plein exercice des droits reconnus par la Charte » (Mouvement international ATD Quart Monde c. France, réclamation n° 33/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, par. 61).

27. 
Le Comité dit à ce sujet qu’une telle réalisation des droits sociaux fondamentaux reconnus par la Charte révisée est guidée par le principe de progressivité, expressément énoncé dans le Préambule et plus particulièrement, dans le but de favoriser le « progrès économique et social » des Etats parties et d’assurer à leurs populations « les droits sociaux spécifiés dans ces instruments afin d’améliorer leur niveau de vie et de promouvoir leur bien-être ». 

Champ d’application personnel de la Charte révisée

28. 
Le Comité constate que les parties ne contestent pas le fait que le groupe vulnérable faisant l’objet de la réclamation présente un caractère hétérogène.  

29. 
A cet égard, le Comité souligne que:

« les Roms actuellement présents en Italie ne constituent pas un groupe homogène. La durée de leur séjour varie, de même que leur statut juridique diffère d’une personne à l’autre. Les Roms se trouvent dans des situations économiques très diverses. Et ils ont été intégrés dans la communauté locale à des degrés divers. Ces différences sont souvent omises dans la perception de ces groupes par l’opinion publique. Les Roms et les Sintis sont encore largement considérés comme des nomades par le peuple italien, même si la majorité d’entre eux sont installés depuis longtemps » (OSCE, Assessment of the human rights situation of Roma and Sinti in Italy, Report of a fact-finding mission to Milan, Naples and Rome on 20-26 July 2008, mars 2009, p. 13).
30. 
Cette hétérogénéïté vaut aussi pour le groupe spécifique des « Sintis », qui ont émigré vers l’Italie septentrionale  au XIIIème siècle.

31. 
Selon le COHRE, qui se réfère aux chiffres recueillis par le Bureau des Institutions Démocratiques et des Droits de l’Homme (« BIDDH ») de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (« OSCE »), on estime  à 160 000 le nombre de  Roms vivant en Italie, dont quelque 70 000 possèdent la nationalité italienne. Bien que les chiffres soient contestés (selon les informations communiquées par le Ministère de l’Intérieur, les Roms vivant en Italie seraient environ 150 000 ), on estime que plus de la moitié d’entre eux viennent de l’Europe du Sud‑Est, de l’ex‑Yougoslavie, de la Bulgarie et de la Roumanie.

32. 
Le Comité observe que ce groupe hétérogène comprend des citoyens italiens et des ressortissants d’autres Etats parties à la Charte ou à la Charte révisée résidant légalement en Italie, mais aussi, dans une proportion qui n’est pas clairement établie, des ressortissants de pays tiers ou des personnes sans titre de séjour. 

33. 
A la lumière des informations communiquées dans les mémoires et lors de l’audition publique, le Comité comprend qu’il est extrêmement difficile d’établir clairement à qui la protection garantie par la Charte et son Annexe s’applique sans restrictions. Il considère que l’absence de possibilités d’identification ne doit pas conduire à priver des personnes pleinement protégées par la Charte des droits qu’elle leur confère. En outre, la partie de la population en cause qui ne répond pas à la définition de l’Annexe ne saurait être privée des droits à la vie et à la dignité que lui confère la Charte (Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme c. France, réclamation n° 14/2003, décision sur le bien-fondé du 8 septembre 2004, par. 32, et Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation n° 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, par. 37). 

Discrimination

34. 
Le COHRE a formulé des allégations au titre des articles 16 (droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique), 19 (droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l’assistance), 30 (droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale) et 31 (droit au logement) et/ou l’article E (clause de non-discrimination) de la Charte révisée combiné avec chacune de ces dispositions. Le COHRE considère que la discrimination repose en l’espèce sur des motifs raciaux.

35. 
Le Comité rappelle que l’article E interdit la discrimination et pose par conséquent l’obligation d’assurer qu’en l’absence de motifs objectifs et raisonnables, toute personne ou groupe de personnes présentant des caractéristiques particulières puisse  jouir dans la pratique des droits inscrits dans la Charte révisée. De plus, l’article E interdit non seulement la discrimination directe, mais aussi toutes les formes de discrimination indirecte. La discrimination peut aussi résulter de l’absence de prise en compte effective et appropriée de toutes les différences pertinentes ou de l’absence de mesures propres à assurer que les droits et avantages collectifs ouverts à tous sont effectivement accessibles à tous (voir, entre autres, Autisme-Europe contre France, réclamation n° 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003, par. 52, et le Centre européen des droits des Roms (CEDR) contre Bulgarie, réclamation n° 31/2005, décision sur le bien-fondé du 18 octobre 2006, par. 40).

36. 
Le Comité rappelle en outre qu’en ce qui concerne les réclamations alléguant d’une discrimination, il importe que la charge de la preuve ne repose pas intégralement sur l’organisation auteur de la réclamation, mais qu’elle fasse l’objet d’un déplacement approprié (Centre de Défense des Droits des Personnes Handicapées Mentales (MDAC) c. Bulgarie, réclamation n° 41/2007, décision sur le bien-fondé du 3 juin 2008, par. 52).

37. 
S’agissant de la discrimination raciale, le Comité souligne que la Cour européenne des droits de l’homme a jugé que:
«La discrimination fondée sur l'origine ethnique réelle ou perçue constitue une forme de discrimination raciale (…). La discrimination raciale est une forme de discrimination particulièrement odieuse et, compte tenu de ses conséquences dangereuses, elle exige une vigilance spéciale et une réaction vigoureuse de la part des autorités. C'est pourquoi celles-ci doivent recourir à tous les moyens dont elles disposent pour combattre le racisme, en renforçant ainsi la conception que la démocratie a de la société, y percevant la diversité non pas comme une menace mais comme une richesse. (…) aucune différence de traitement fondée exclusivement ou de manière déterminante sur l'origine ethnique d'un individu ne peut passer pour objectivement justifiée dans une société démocratique contemporaine, fondée sur les principes du pluralisme et du respect de la diversité culturelle. » (Timichev c. Russie, arrêt du 13 décembre 2005, paragraphes 56 et 58) 

38. 
Le Comité considère que cette interprétation vaut aussi pour la Charte.

39. 
D’autre part, concernant plus particulièrement les Roms, la Cour européenne des droits de l’homme tient compte du fait que :
(…) du fait de leur histoire, les Roms constituent un type particulier de minorité défavorisée et vulnérable (…)). Ils ont dès lors besoin d'une protection spéciale.(…) [cela] implique d'accorder une attention spéciale à leurs besoins et à leur mode de vie propre tant dans le cadre réglementaire considéré que lors de la prise de décisions dans des cas particuliers (…) non seulement dans le but de protéger les intérêts des minorités elles-mêmes mais aussi pour préserver la diversité culturelle qui est bénéfique à la société dans son ensemble » (Orsus c. Croatie, arrêt du 16 mars 2010, paragraphes 147 et 148).

40. 
Le Comité gardera lui aussi à l’esprit ces importantes spécificités.

41. 
L’organisation auteur de la réclamation soutient que les « Pactes pour la sécurité » adoptés par l’Etat et les collectivités territoriales depuis novembre 2006 font partie d’un plan stratégique (voir sources nationales ci‑dessus, par. 14). En effet, le « Patto per Roma Sicura » (18 mai 2007) et le « Patto per Milano Sicura » (18 mai 2007) mentionnent expressément     l’« emergenza nomada » (« urgence nomades ») et l’« emergenza Rom » (« urgence rom »), respectivement.

42. Même si le représentant du Gouvernement a soutenu lors de l’audition publique que ces termes ne pouvaient avoir été utilisés dans ces « Pactes pour la sécurité » en raison de leurs implications antidémocratiques et discriminatoires, le Comité constate qu’ils figurent pourtant dans le texte des deux « Pactes » précités, qui, à la date d’adoption de la présente décision, sont disponibles sur le site web officiel du Ministère de l’Intérieur

(http://www.interno.it/mininterno/site/it/temi/sicurezza/0999_patti_per_la_sicurezza.html) . 

43. Le Comité observe également que l’adoption du décret n° 92/2008 (modifié et ayant acquis force de loi par la loi n° 125 du 24 juillet 2008), et celle des ordonnances qualifiant la présence des Roms comme cause de « vives tensions  qui pourraient avoir de graves répercussions en termes d’ordre public et de sécurité pour les populations locales » (voir sources nationales ci-dessus, par. 15) étaient censées conférer à ces « Pactes pour la sécurité » une base juridique a posteriori.
44. En outre, le Comité relève que les « Pactes pour la sécurité » initiaux continuent à servir de « modèles », ainsi que le confirme la liste officielle des 49 « Pactes » existant à la date d’adoption de la présente décision (liste publiée sur le site web du Ministère de l’Intérieur). Le dernier en date de ces pactes (le « Patto per Pisa Sicura » du 9 juin 2010), dont l’article 11 porte sur les campements et installations non autorisés (« accampamenti e insediamenti abusivi »), se réfère ainsi également à la loi n° 125 du 24 juillet 2008.

45. Enfin, lors de l’audition publique, les deux parties ont indiqué au Comité  que l’état d’urgence décrété pour les campements de communautés nomades (Décret du Président du Conseil des Ministres du 21 mai 2008), initialement instauré jusqu’au 31 mai 2009, avait été prorogé jusqu’à la fin de 2010.
46. A la lumière de ce qui précède, le Comité considère que la réclamation présente, en substance, des allégations de discrimination raciale concernant la  jouissance du droit au logement des Roms et Sintis, eu égard aux conditions de vie indignes et aux expulsions forcées dont ils sont victimes, ainsi qu’aux  difficultés auxquelles ils se heurtent en matière d’accès au logement et aux prestations familiales. Le COHRE soutient également que les populations roms et sintis sont discriminées en termes de protection de la vie familiale s’agissant des procédures de recensement et d’identification, et qu’elles sont victimes d’une propagande xénophobe et raciste qui aggrave leur exclusion sociale.
47. Le Comité considère dès lors que l’inégalité de traitement alléguée dans la jouissance des droits susmentionnés constitue un aspect fondamental de la présente réclamation. Il lui faut par conséquent analyser toutes les questions soulevées par la présente réclamation sous l’angle de l’article E combiné à chacune des dispositions invoquées par l’organisation auteur de la réclamation, à savoir les articles 16, 19, 30 et 31 de la Charte révisée.

48. Le Comité examinera les allégations dans l’ordre suivant:

1. l’article E combiné à l’article 31 (droit au logement);

2. l’article E combiné à l’article 30 (droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale);

3. l’article E combiné à l’article 16 (droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique);

4. l’article E combiné à l’article 19 (droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l’assistance);

PREMIÈRE PARTIE: DISCRIMINATION RACIALE ALLEGUEE DANS LA JOUISSANCE PAR LES ROMS ET LES SINTIS DU DROIT AU LOGEMENT (ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 31)
Article E – Non-discrimination
«  La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, la santé, l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation ».

Article 31 – Droit au logement
Partie I : « Toute personne a droit au logement. »

Partie II : « En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des mesures destinées:
1

à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant;

2

à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive;

3

à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes. »
I. 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 31§1

A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

49. En ce qui concerne la violation du droit à un logement d’un niveau suffisant, le COHRE affirme qu’à la suite de l’adoption des « mesures de sécurité » contestées (voir droit interne, par. 14, 15 et 18 ci-dessus), un nombre croissant de Roms vit dans des lieux d’exclusion sociale, dans des conditions déplorables, à la périphérie des villes et à l’écart du reste de la population. Les conditions matérielles dans les campements autorisés et non autorisés sont souvent inhumaines. De plus, le COHRE fait valoir que, lorsque les autorités italiennes prennent des mesures et engagent des ressources pour les Roms, la plupart du temps, ces efforts n’ont pas pour but de les intégrer dans la société italienne. Il s’agit, au contraire, d’installer des « logements préfabriqués provisoires », entourés parfois de hauts murs, pour cacher les Roms à la vue des  Italiens non roms, si bien qu’ils se retrouvent dans des ghettos officiellement validés qui ne disposent pas d’infrastructures ou de services publics suffisants.

50. En outre, le COHRE allègue que les mesures susmentionnées  constituent des mesures délibérément régressives, qui ne mettent pas en conformité avec la Charte les situations que le Comité a jugées contraires à l’article 31 dans sa décision sur le bien-fondé de la réclamation n° 27/2004.

2. Le Gouvernement défendeur

51. Le Gouvernement explique d’abord que pour améliorer la situation de tous les Roms et Sintis, tant en termes qualitatifs que quantitatifs, il était nécessire d'avoir une vue d’ensemble des effectifs de ces populations, notamment des mineurs, dans les villes de Rome, Milan, Florence, Bologne et Naples. A cette fin, il a recueilli des données dans les campements concernés, avec l’accord de la Commission européenne et en collaboration avec l’UNICEF et la Croix-Rouge.

52. Le Gouvernement soutient ensuite qu’après la production de ces statistiques, les institutions nationales, régionales et locales ont pris des mesures urgentes pour établir si les personnes identifiées étaient de nationalité italienne,  ce, dans le but de leur offrir une protection, qu’elles soient nées en Italie ou immigrées. Pour ce qui est du droit au logement inscrit dans la Charte révisée, le Gouvernement indique avoir pris des mesures pour offrir des logements d’un niveau suffisant, en finançant des projets dans les villes de Rome, Padoue, Turin, Milan et Reggio Calabria.

B – Appréciation du Comité

53. Le Comité souligne que, dans sa décision du 7 décembre 2005 sur le bien-fondé de la réclamation n° 27/2004, CEDR c. Italie, il a dit que la situation de l’Italie constituait une violation de la Charte révisée dans la mesure où:

« 36. (…) en persistant à confiner les Roms dans des campements, le Gouvernement n’a pas tenu compte de manière positive, comme il aurait dû le faire, de toutes les différences qui les singularisent en la matière et n’a pas fait ce qu’il fallait pour leur garantir l’accès aux droits et avantages collectifs qui doivent être ouverts à tous.

37. Le Comité considère dès lors que l’Italie n’a pas démontré: 

- 
avoir pris des mesures suffisantes pour faire en sorte que une offre quantitative et qualitative de logement adaptée aux besoins des Roms leur soit proposée;

- 
s'être assurée ou avoir pris des mesures pour s’assurer que les collectivités locales s’acquittent à cet égard des obligations qui leur incombent. »

54. Le Comité rappelle qu’un logement d’un niveau suffisant au regard de l’article 31§1 signifie un logement salubre en termes d’hygiène et de santé, c’est-à-dire qui dispose de tous les éléments de confort essentiels (eau, chauffage, évacuation des ordures ménagères, installations sanitaires, électricité), doté  aussi des structures de sécurité requises saines, non surpeuplé et assorti d’une garantie légale de maintien dans les lieux (voir Conclusions 2003, article 31§1, France, Fédération Européenne des Associations Nationales Travaillant avec les Sans-Abri (FEANTSA) c. France, réclamation n° 39/2006, décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, par. 76, et Défense des Enfants International (DEI) c. Pays-Bas, réclamation n° 47/2008, décision sur le bien-fondé du 20 octobre 2009, par. 43). 

55. Dans son mémoire et lors de l’audition publique, le Gouvernement n’a  pas présenté d’éléments prouvant qu’à la suite de l’adoption des « mesures de sécurité » contestées, les nombreux exemples de conditions de vie significativement insuffisantes des Roms et des Sintis, ne se sont pas détériorées, mais améliorées, le Comité se fonde par conséquent, entre autres, sur le mémorandum établi par M. Hammarberg, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, à l’issue de sa visite en Italie les 19 et 20 juin 2008. Concernant les conditions de vie dans les campements, et plus particulièrement dans le camp de Roms Casilino 900 situé à Rome, le Commissaire a observé que:

« 34. (…) les conditions de vie y étaient inacceptables. La situation est demeurée pratiquement inchangée depuis la visite il y a trois ans du précédent Commissaire qui avait décrit le camp comme un bidonville. Ce camp se compose de caravanes, de cabanes et de toilettes chimiques dont beaucoup sont manifestement hors d’usage.

35. Au moment de la visite du Commissaire, les habitants du camp, soit approximativement 650 personnes, dont près de 240 mineurs, n’avaient pas accès à l’eau ou à l’électricité. Le Commissaire a été informé par des organisations de Roms rencontrées le 19 juin que beaucoup d’autres campements de Roms se trouvaient dans un état semblable, ce qui explique le taux de mortalité extrêmement élevé. » (CommDH(2008)18)”
56. 
Le Comité note par ailleurs que la construction à la périphérie de Rome, dans le cadre de la mise en œuvre du « Pacte de Rome », de quatre « villages de la solidarité » (villaggi della solidarietà) pour 4 000 Roms (alors qu’ils seraient plus de 10 000 à Rome) n’a pas été considérée comme étant une solution efficace par le Préfet de Rome, M. Achille Serra, pourtant concepteur du projet. 

57. 
C’est du reste également l’avis du Haut Commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, tel qu’il ressort de son évaluation de la situation des Roms et des Sintis en Italie au regard des droits de l’homme, en mars 2009 :

« Quasiment toutes les autorités locales, régionales et centrales avec lesquelles la délégation s’est entretenue l’ont informée de divers programmes de construction de logements ou d’amélioration de l’habitat concernant les communautés roms et sintis, en particulier les personnes vivant actuellement dans des campements non autorisés. Plusieurs de ces programmes sont bien avancés. Cela étant, il semble que leur mise en œuvre ait été difficile pour un certain nombre de raisons. Il n’a pas été facile d’obtenir le soutien financier de l’Etat et de venir à bout de l’opposition de la population locale à ce type de programmes. La complexité des structures administratives aux différents niveaux de gouvernement semble aussi avoir entravé les procédures d’approbation et de mise en œuvre… » (p.29) [texte en anglais seulement]
58. 
Le Comité observe, par conséquent, que les conditions de vie des Roms et des Sintis dans les campements se sont détériorées à la suite de l’adoption des « mesures de sécurité » contestées. Comme d’une part, les mesures en question visent directement ces groupes vulnérables, et que, d’autre part, il n’est pas pris de dispositions tenant dûment et positivement compte des différences propres à la population concernée, la situation constitue une stigmatisation qui est un traitement discriminatoire.

59. 
Le Comité dit que la situation relative aux conditions de vie des Roms et des Sintis dans les campements et zones d’installation similaires en Italie constitue une violation de l’article E combiné à l’article 31§1 de la Charte révisée.

II. 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 31§2

A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

60. 
Le COHRE soutient qu’en adoptant les « mesures de sécurité » contestées, l’Italie n’a pas limité le risque d’expulsion, ni celui, pour de nombreux Roms et Sintis, de se retrouver sans logis. Il prétend que ces mesures ont conduit au contraire  à une augmentation du nombre d’expulsions forcées et des actes de violence à l’encontre des campements roms et sintis, et que les intéressés ne se sont vu  que rarement proposer des solutions de relogement. 

61. 
Le COHRE affirme par ailleurs que les expulsions ont été opérées sans nul respect des conditions fixées par la jurisprudence du Comité, non seulement dans la décision sur le bien-fondé de la réclamation à l’encontre de l’Italie (par. 41, décision du 7 décembre 2005), mais aussi dans la décision sur le bien-fondé de la réclamation n° 33/2006, Mouvement international ATD Quart Monde c. France (par. 83, décision du 5 décembre 2007) et la décision sur le bien-fondé de la réclamation n° 39/2006, FEANTSA c. France (par. 108, décision du 5 décembre 2007).

62. 
Dans sa réplique au mémoire du Gouvernement sur le bien-fondé, le COHRE appelle l’attention sur des informations selon lesquelles 70 autres Roms auraient été expulsés de force du camp de Bacula à Milan en mars 2009, et  400 autres du camp de Via Centocelle, dans l’est de Rome, en novembre 2009. Quelque 150 Roms auraient de même été expulsés de force du secteur de Via Sant'Arialdo à Milan, le 22 janvier 2010. D’après les données recueillies par Amnesty International et invoquées par l’organisation auteur de la réclamation, les communautés concernées n’avaient été ni avisées de leur expulsion, ni consultées à ce sujet.

63. 
Enfin, le COHRE affirme que les autorités n’élaboraient pas  systématiquement de plans de relogement appropriés et n’en discutaient pas non plus avec les personnes susceptibles d’être concernées. Dans les cas où une solution de relogement a été proposée, le COHRE soutient qu’elle ne satisfaisait pas aux critères qualitatifs et quantitatifs d’un logement d’un niveau suffisant.

2. Le Gouvernement défendeur

64. 
Dans son mémoire sur le bien-fondé de la réclamation, le Gouvernement soutient qu'il peut être procédé à des expulsions en cas d’occupation illicite de sites ou d’atteintes aux intérêts individuels ou collectifs. Il fait valoir ensuite que les autorités ne sont intervenues qu’en de tels cas et qu’elles ont procédé aux expulsions en respectant les règles de procédure applicables, assurant une protection suffisante des droits des personnes concernées. 

65. 
Le Gouvernement déclare également que de nombreux Roms et Sintis ont quitté leurs campements et le territoire Italien de leur propre initiative.

B – Appréciation du Comité

66. 
Le Comité rappelle que, dans sa décision du 7 décembre 2005 sur le bien-fondé de la réclamation n° 27/2004, CEDR c. Italie, il a dit que la situation de l’Italie constituait une violation de la Charte révisée dans la mesure où:

« 41 (…) au regard de l’article 31§2, les Etats Parties doivent s’assurer que, lorsque des procédures d’expulsion sont mise en oeuvre, celles-ci soient d’une part justifiées, d’autre part exécutées dans des conditions respectant la dignité des personnes concernées, enfin assorties de solutions de relogement (Conclusions 2003, Article 31§2, France, p. 240, Italie, p. 367, Slovénie, p. 596, et Suède, p. 697). 

42. Le Comité estime que l’Italie n’a pas démontré que les expulsions qu’elle pratique sont effectuées dans ces conditions, et n'a pas crédiblement démenti que des Roms aient à cette occasion été victimes des violences injustifiées »
67. 
En l’espèce, le Comité considère  que le Gouvernement n’a pas démontré que les nombreuses expulsions invoquées à titre d’exemples par l’organisation auteur de la réclamation avaient été opérées dans des conditions respectueuses de la dignité des personnes concernées, et que des solutions de relogement leur avaient été proposées.

68. 
En vertu de l’article 31, les autorités sont tenues d’empêcher la perpétration par des individus ou des groupes organisés d’actes criminels à l’encontre de campements roms et sintis. En outre, les autorités sont tenues d’enquêter surtout en cas d’allégations d’actes criminels ou de violences commis par des agents de la force publique.
69. 
Le Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales a déclaré à cet égard:
« 85. Des rapports inquiétants concernant des descentes de police dans des camps continuent à être diffusés par des ONG et des défenseurs des droits de l’homme. Il semble que ces descentes, qui peuvent être menées pour des raisons valables en rapport avec la prévention de la criminalité, se soldent parfois par une utilisation abusive de la force contre des Rom, Sinti ou Gens du voyage mais également par la destruction d’effets personnels, de baraquements ou de caravanes. Il est particulièrement problématique que de tels agissements ne semblent pas seulement viser les personnes suspectées, mais affectent souvent de la même manière tous les résidents d’un camp, y compris les enfants. Des expulsions forcées seraient également opérées dans des camps, sans préavis donné aux personnes concernées et sans mise à disposition d’un autre hébergement. » (deuxième Avis sur l’Italie, document ACFC/INF/OP/II(2005)003)»
70. 
En outre, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a exprimé son inquiétude :

« 32. (…) les manifestations anti-Roms et anti-Sintis qui ont lieu en Italie et se soldent occasionnellement par des brutalités extrêmes ; des camps de Roms ont été incendiés – a-t-on dit - sans que la police les ait véritablement protégés ; des policiers ont eux aussi effectué des actions violentes dans des camps de Roms. Le soutien apporté directement ou indirectement à ces manifestations par certaines forces et personnalités politiques, locales et nationales, ainsi que par certains médias, est très inquiétant. Nul ne connaît aujourd’hui les résultats des enquêtes menées sur ces incidents par les autorités compétentes.

33. Lors de sa visite, le Commissaire a par ailleurs été informé de l’existence de certains exemples positifs de pouvoirs locaux ayant pris à bras-le-corps la situation catastrophique du logement des Roms, comme dans la ville de Pescara. Cependant, le Commissaire a également reçu un nouveau rapport alarmant concernant la ville de Mestre (Venise) où la construction d’un camp tout équipé destiné aux Roms italiens, financée par la municipalité de Venise, aurait été suspendue après de vigoureuses protestations et l’occupation du site par des mouvements politiques locaux. (CommDH(2008)18) »

71. 
Le Comité note par ailleurs que le climat de stigmatisation des Roms et des Sintis que reflètent les « Pactes pour la sécurité » a été amplifié par des déclarations attribuées par la presse nationale et internationale à des  personnalités politiques:

· le Ministre des Réformes aurait déclaré, au sujet de manifestations d’intolérance et d’attaques contre des campements nomades en Campanie, que « si l’Etat ne fait pas son travail, c’est la population qui s’en charge » (La Reppublica, 17 mai 2008);

· un haut fonctionnaire du Gouvernement régional de Lombardie aurait déclaré: « Il faut que  les Tsiganes s’en aillent tous » (Los Angeles Times, 24 mai 2008);

· concernant les épisodes de violence contre les campements nomades à Ponticelli, le Maire de Rome aurait déclaré que si l’Etat s’avère incapable de défendre le citoyen et d’assurer sa sécurité, « il faut que le citoyen se défende lui‑même, par ses propres moyens. » (La Reppublica, 14 mai 2008).

72. 
Lors  de l’audition publique, le représentant du Gouvernement a contesté l’exactitude de certaines de ces déclarations. Cela étant, le Comité note l’absence d’action concertée du Gouvernement pour faire échec à la stigmatisation que risquaient d’engendrer les mesures prises, s’il ne s’employait pas à prouver qu’elles ne procédaient pas seulement de préoccupations sécuritaires, mais revêtaient également une dimension sociale. 
73. 
Le Comité considère par conséquent que des expulsions de Roms et de Sintis continuent d’avoir lieu en Italie sans que soit respectée la dignité des personnes concernées et sans que leur soient proposées de solutions de relogement. De plus, le Gouvernement défendeur n’a pas fourni d’éléments crédibles pour réfuter les allégations selon lesquelles les Roms auraient été victimes de violences injustifiées lors des expulsions, les descentes effectuées dans les campements roms et sintis, y compris par la police, n’auraient pas été systématiquement dénoncées et les personnes responsables de la destruction des effets personnels des occupants des campements n’auraient pas toujours fait l’objet d’enquêtes et, une fois identifiées, n’auraient pas été condamnées pour leurs actes. 
74.
Comme d’une part, les mesures en question visent directement ces groupes vulnérables, et que, d’autre part, il n’est pas pris de dispositions tenant dûment et positivement compte des différences propres à la population concernée,  la situation constitue une stigmatisation qui est un traitement discriminatoire.

75. 
De ce point de vue, le Comité considère que de l’absence de mesures de protection et d’enquête dans les cas de violence généralisée contre les campements roms et sintis dans lesquels les auteurs présumés des faits sont des fonctionnaires, il découle pour les autorités, une responsabilité aggravée (voir, mutatis mutandis, Cour interaméricaine des droits de l’homme, Myrna Mack Chang c. Guatemala, arrêt du 25 novembre 2003, par. 139; Las Masacres de Ituango c. Colombie, arrêt du 1er juillet 2006, par. 246; Goiburú et autres c. Paraguay, arrêt du 22 septembre 2006, par. 86 à 94; ou La Cantuca c. Pérou, arrêt du 29 novembre 2006, par. 115 et 116).

76. 
Le Comité considère qu’il y a violation aggravée lorsque sont remplis les critères suivants :

· d’une part, prise de mesures violant les droits de l’homme visant et touchant expressément des groupes vulnérables;

· d’autre part, passivité des pouvoirs publics qui non seulement ne prennent pas de mesures appropriées à l’encontre des auteurs de ces violations, mais  concourent à cette violence.

77. 
Vu les informations figurant au dossier, le Comité dit que ces critères sont remplis en l’espèce et conclut à une violation aggravée de la Charte révisée. Pour parvenir à cette conclusion, le Comité prend également en considération le fait qu’il a déjà constaté des violations dans sa décision du 7 décembre 2005 sur le bien-fondé de la réclamation n° 27/2004, CEDR c. Italie. De surcroît, la situation n’a pas été mise en conformité, mais s’est détériorée, comme le soulignent plusieurs organismes de contrôle internationaux.

78. 
Par ailleurs, les mesures en cause révèlent un non-respect des valeurs essentielles inscrites dans la Charte sociale européenne (notamment, la dignité humaine et la non-discrimination), dont la nature et l’ampleur vont au-delà des violations ordinaires de la Charte. En outre, ces violations aggravées, loin de ne concerner que les individus qui en sont victimes ou la relation de ceux-ci avec  l’Etat défendeur, mettent en cause l’intérêt de la collectivité et les normes fondamentales communes des Etats membres du Conseil de l’Europe (droits de l’homme, démocratie, Etat de droit). La situation exige donc une attention urgente de la part de tous les Etats membres du Conseil de l’Europe.

79. 
Le Comité dit par conséquent que la pratique consistant à expulser les Roms et les Sintis ainsi que les actes de violence dont s’accompagnent fréquemment les expulsions constituent une violation de l’article E combiné à l’article 31§2.

III. 
SUR LA VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 31§3
A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

80. 
Le COHRE allègue qu’en considérant les Roms et les Sintis comme des « nomades » dans les politiques locales et nationales en matière de logement, l’Italie persiste dans son incapacité à rendre accessibles et abordables des logements permanents d’une qualité acceptable pour répondre aux besoins des Roms et des Sintis, y compris ceux qui sont confinés de force dans des campements isolés et ceux qui n’ont jamais vécu dans un campement dans leur pays d’origine. Il soutient que l’Italie n’a pas arrêté de stratégie nationale pour rendre le logement abordable et accessible aux Roms, et qu’elle ne tient toujours aucun compte de ce que les Roms et les Sintis demandent à bénéficier des mêmes avantages sociaux que les autres citoyens.

81. 
Le COHRE affirme que les « mesures de sécurité » contestées ont renforcé l’idée erronée que tous les Roms sont des « nomades » qui préfèrent vivre dans des campements à l’écart de la société italienne. Elles ont conduit à les reléguer dans des aires d’accueil isolées, au lieu d’améliorer leur accès effectif aux logements sociaux ou aux aides au logement.

2. Le Gouvernement défendeur

82. 
Le Gouvernement fait valoir qu’étant donnée la complexité de la situation, si les intéressés ne sont pas disposés à accepter l’aide prévue et les solutions proposées, aucune mesure ne pourra être efficace.

83. 
Il rappelle qu’il a pris un certain nombre de mesures en ayant présente à l’esprit la Recommandation (2005)4 du Comité des ministres, aux termes de laquelle, pour ce qui est du « choix du mode de vie », « les autorités nationales, régionales et locales devraient faire en sorte que chacun bénéficie de toutes les conditions nécessaires à la pratique du mode de vie choisi », ce, toutefois, « en fonction des ressources disponibles et (…) des droits des tiers, dans le cadre juridique relatif aux constructions, à l’aménagement du territoire et à l’accès à des terrains privés ».

B – Appréciation du Comité

84. 
Dans sa décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, CEDR c. Italie, réclamation n° 27/2004, le Comité a dit que la situation de l’Italie constituait une violation de la Charte révisée dans la mesure où:
« 45. (…) Au titre de l’article 31§3, il incombe aux Etats de prendre des mesures appropriées pour favoriser la construction de logements, en particulier de logement sociaux (Conclusions 2003, Article 31§3, France, p. 247, Italie, p. 371, Slovénie, p. 601, et Suède, p. 700). De plus, ils doivent garantir l’accès aux logements sociaux à toutes les catégories défavorisées, y inclus l’accès égalitaire pour les ressortissants des autres Parties à la Charte qui résident légalement ou travaillent régulièrement dans le pays concerné. 

46. Le Comité reconnaît que le Gouvernement s’est engagé à faire en sorte que l’égalité de traitement soit garantie aux Roms en matière d’accès aux logements sociaux, mais n’a fourni aucune information quant à l’effectivité du droit d’accès à ces logements ou quant au caractère non discriminatoire des critères appliqués pour l’accès aux logements sociaux. » 

85. 
Par ailleurs, dans les Conclusions 2007 au sujet de l’article 31§3 en ce qui concerne l’Italie, le Comité a dit que:

(…)« L’article 31§3 exige la mise en place d’aides au logement, à tout le moins pour les personnes aux revenus modestes et les catégories défavorisées de la population. L’allocation de logement est un droit individuel et tous les ménages qui y ont droit doivent la percevoir effectivement ; des recours juridiques doivent pouvoir être formés en cas de refus d’octroi de l’allocation. »
86. 
Eu égard aux informations communiquées par les autorités, le Comité considère que rien ne permet d’établir que l’Italie a pris des mesures positives durables pour améliorer la situation. Il n’ignore pas les ressources financières allouées par les autorités italiennes aux initiatives et projets spécifiques mentionnés par l’Etat défendeur dans son mémoire et lors de l’audition publique. Il considère néanmoins qu’il n’a pas été démontré que ces ressources étaient destinées à améliorer l’accès des Roms et des Sintis aux logements sociaux sans discrimination. En effet, contrairement au COHRE qui a fourni des exemples décrivant de manière détaillée la situation précaire et les conditions de vie déplorables dans de nombreux campements roms à travers l’Italie, le représentant du Gouvernement n’a mentionné, lors de l’audition publique, qu’un cas concret isolé d’accès effectif aux logements sociaux (« centro per l’emergenza abitativa »), dans la ville de Brescia, pour une population nomade de 227 personnes.

87. 
Le représentant du Gouvernement a également souligné qu’il était difficile de traiter la question des logements sociaux de manière cohérente, étant donnée la répartition complexe des compétences entre le niveau national et les régions. A cet égard, le Comité réaffirme que:

« même lorsque le droit interne confère à des instances locales ou régionales, à des syndicats ou à des organismes professionnels la responsabilité d’exercer une fonction donnée, les Etats parties à la Charte demeurent tenus, en vertu de leurs obligations internationales, de veiller à ce que ces responsabilités soient correctement assumées » (CEDR c. Grèce, réclamation n° 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, par. 29, et CEDR c. Italie, réclamation n° 27/2004, décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, par. 26).

88. 
De plus, ainsi qu’il l’a réaffirmé dans sa décision sur le bien-fondé du 6 décembre 2006, Fondation Marangopoulos pour les Droits de l’Homme c. Grèce, réclamation n° 30/2005:

« Le Comité apprécie les diligences des Etats en tenant compte de leur législation et de leur réglementation nationales, des engagements pris par eux au niveau de l’Union européenne et des Nations Unies (Conclusions XV-2, Italie, article 11§3) »

89. 
A cet égard, le Comité souligne qu’aux termes de l’article 4 du Projet d’articles sur la responsabilité de l’Etat pour fait internationalement illicite (adopté par la Commission du droit international, lors de sa cinquante-troisième session, en 2001), 
« 1. Le comportement de tout organe de l’Etat est considéré comme un fait de l’Etat d’après le droit international, que cet organe exerce des fonctions législative, exécutive, judiciaire ou autres, quelle que soit la position qu’il occupe dans l’organisation de l’Etat, et quelle que soit sa nature en tant qu’organe du gouvernement central ou d’une collectivité territoriale de l’Etat.

2. Un organe comprend toute personne ou entité qui a ce statut d’après le droit interne de l’Etat. »

90. 
L’Etat italien est donc, en dernier ressort, responsable de la manière dont la politique est mise en œuvre, ce qui implique au minimum la surveillance et la régulation des interventions locales.
91. 
Le Comité dit, par conséquent, que la ségrégation des Roms et des Sintis dans des campements constitue une violation de l’article E combiné à l’article 31§3.

DEUXIÈME PARTIE: DISCRIMINATION RACIALE ALLEGUEE DANS LA JOUISSANCE PAR LES ROMS ET LES SINTIS DU DROIT A LA PROTECTION CONTRE LA PAUVRETE ET L’EXCLUSION SOCIALE (ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 30)
Article E – Non-discrimination
«  La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, la santé, l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation ».
Article 30 – Droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale
Partie I : « Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale. »

Partie II : « En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale, les Parties s'engagent:
a
à prendre des mesures dans le cadre d'une approche globale et coordonnée pour promouvoir l'accès effectif notamment à l'emploi, au logement, à la formation, à l'enseignement, à la culture, à l'assistance sociale et médicale des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation d'exclusion sociale ou de pauvreté, et de leur famille;
b
à réexaminer ces mesures en vue de leur adaptation si nécessaire. »
A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

92. 
Le COHRE soutient que l’Italie s’est abstenue de mettre en œuvre une approche coordonnée pour lutter contre la pauvreté et qu’elle a systématiquement exclu les Roms et les Sintis de tout statut juridique et du bénéfice des avantages sociaux. Il affirme également que les « mesures de sécurité » contestées, se conjuguant avec la persistance d’une politique d’isolement des Roms et des Sintis dans des campements et le fait de tolérer une discrimination de jure, ont conduit à leur extrême pauvreté et à leur exclusion sociale   .

93. 
Le COHRE souligne le lien entre l’absence de garantie du droit au logement pour les Roms et les Sintis et l’article 30 en indiquant que « l’absence de statut juridique résulte de la ségrégation et des mauvaises conditions de vie » et que « les campements n’étant pas considérés comme une forme de "logement", ni même comme une solution d’hébergement temporaire, les Roms et les Sintis qui y résident ne peuvent s’inscrire sur les listes de demandes de logements sociaux ».

94. 
Il allègue de plus que cette situation conduit à une absence de participation civique et politique, concourant à une grande vulnérabilité sociale des Roms.
2. Le Gouvernement défendeur

95. 
Le Gouvernement renvoie à un ensemble d’initiatives ayant pour but d’améliorer l’accès des enfants roms à l’éducation.

B – Appréciation du Comité

96. Les arguments avancés par le Gouvernement renvoient exclusivement aux mesures adoptées dans le domaine de l’éducation, en particulier l’intégration des enfants de travailleurs migrants et des enfants roms d’âge scolaire. Le Comité attache de l’importance à toute initiative visant à garantir aux enfants des groupes vulnérables l’égalité d’accès à l’éducation.
97. Cela étant, il souligne qu’en l’espèce cette question n’est pas en cause, puisqu’elle n’a pas été soulevée par l’organisation auteur de la réclamation. Il rappelle que « les parties à la réclamation sont liées par la décision du Comité sur la recevabilité, notamment en ce qui concerne les dispositions de la Charte sur lesquelles porte la réclamation ». (Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) c. France, réclamation n° 50/2008, décision sur le bien-fondé du 9 septembre 2009, par. 18).

98. 
A la lumière de ce qui précède, le Comité considère que l’Etat défendeur n’a pas démontré s’être réellement efforcé de prévenir ou d’éradiquer la pauvreté qui touche les populations roms et sintis, et plus particulièrement les personnes expulsées qui se retrouvent sans abri et sans aucune assistance de la part des autorités italienne et sont ainsi contraintes de vivre dans des ghettos isolés où les conditions de vie sont des plus médiocres et les infrastructures ou services publics insuffisants.

99. 
A cet égard, il rappelle avoir, dans sa décision du 19 octobre 2009 sur le bien-fondé de la réclamation n° 51/2008, CEDR c. France, dit que:
« 93. 
(…) le fait de vivre en situation d’exclusion sociale porte atteinte à la dignité de l’être humain. Afin d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection contre l’exclusion sociale, l’article 30 exige des Etats parties qu’ils adoptent une approche globale et coordonnée, laquelle doit consister en un cadre analytique, en un ensemble de priorités et de mesures correspondantes en vue de prévenir et de supprimer les obstacles qui entravent l’accès aux droits sociaux fondamentaux. Il faut aussi qu’il existe des mécanismes de contrôle impliquant tous les acteurs concernés, y compris des représentants de la société civile et des individus touchés par l’exclusion. Cette ligne de conduite doit relier et intégrer les politiques de manière cohérente (Conclusions 2003, article 30, France, p. 227). »
100. 
Le Comité considère qu’il résulte de ses constats au regard de l’article E combiné à l’article 31 que la politique de logement à l’égard des Roms et des Sintis, en particulier la situation des campements nomades et les difficultés d’accès aux logements sociaux, est discriminatoire sous l’angle de l’article E combiné à l’article 30.

101. 
De plus, dans le cadre du système de rapports, le Comité s’est référé à d’autres sources, comme les Nations Unies, l’OSCE et l’ECRI qui ont:

· noté que les autorités refusaient la résidence aux Roms et « [les] relégu[aient] à la périphérie des zones peuplées dans des lieux de campements isolés et dépourvus d’accès aux soins de santé et autres services essentiels » (Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale sur l’Italie, 2008, par. 14);

· déclaré que la plupart des projets mis en œuvre par les autorités italiennes pour améliorer le logement des Roms et des Sintis « semblent ne proposer que des solutions à court terme qui misent sur la construction ou l’amélioration des campements, centres d’accueil et villages de la solidarité » (Haut Commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, Evaluation de la situation des Roms et des Sintis en Italie au regard des droits de l’homme, mars 2009, p. 29);

· « recommandé l’élaboration au niveau national d’une politique globale pour améliorer la situation des populations italiennes et non italiennes roms et sintis dans un large éventail de secteurs et lutter contre la discrimination à leur égard. L’ECRI note qu’aucun progrès n’a été réalisé sur la voie de la mise en place d’une telle politique et qu’il n’existe au plan national aucune coordination sérieuse et aucun soutien des actions entreprises par les régions dans ces domaines. Les organisations de la société civile ont néanmoins souligné de façon concordante que la situation de désavantage, de marginalisation et de discrimination que connaissent les Roms et les Sintis est telle que sans coordination et impulsion nationales, il ne pourra pas y être remédié de manière durable » (CRI(2006)19, par. 93).

102. 
Le Comité a déjà conclu que l’Italie n’avait pas adopté d’approche globale et coordonnée pour favoriser l’accès effectif au logement de ceux qui sont ou risquent d’être en situation d’exclusion sociale (Conclusions 2009, Italie, article 30). Il réitère cette conclusion en l’espèce.

103.
Le Comité observe en outre qu’à la ségrégation et la pauvreté qui affectent la majorité des Roms et des Sintis en Italie (en particulier ceux qui vivent dans les campements nomades) s’ajoute une situation de marginalisation civique, les autorités n’ayant pas réglé le problème de l’absence de documents d’identité auquel se heurtent ces personnes. De fait, les conditions de vie significativement insuffisantes dans les campements isolés ne permettent pas à ceux qui y vivent d’obtenir une domiciliation et d’acquérir la nationalité italienne pour exercer une participation civique et politique.

104. 
Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a également souligné sur ce point que:

« Les communautés roms sont très souvent socialement isolées et dispersées. Du coup, elles risquent d’être peu au courant des mécanismes politiques et électoraux et de ne pas disposer de certaines informations essentielles. Elles sont donc également vulnérables à des irrégularités électorales. Un autre obstacle majeur à leur participation tient au fait que beaucoup de Roms ne sont inscrits ni sur les registres de l’état civil ni sur les listes électorales, ne disposent pas des documents d’identité nécessaires et ne sont donc pas autorisés à voter. » (Point de vue du 1er septembre 2008, intitulé « Il faut accueillir les représentants des Roms au sein des organes politiques décisionnels »).

105. 
Dans sa décision sur le bien-fondé du 19 octobre 2009, CEDR c. France, réclamation n° 51/2008, le Comité a dit que:
« 99.
(…) Le Comité estime que la référence aux droits sociaux de l’article 30 ne doit pas être comprise strictement et que la lutte contre l'exclusion sociale est un domaine où la notion d’indivisibilité des droits fondamentaux revêt une importance spécifique. A cet égard, le droit de vote, tout comme d’autres droits relatifs à la participation civique et citoyenne, constitue une dimension nécessaire à la réalisation de l’intégration et de l’inclusion sociale et est, par conséquent, couvert par l’article 30.

106. 
La participation civique et politique des populations roms et sintis n’exige pas seulement la mise en place de stratégies de démarginalisation par les pouvoirs publics, mais aussi le respect de l’identité ethnique et des choix culturels. A cet égard, le Comité se réfère à l’arrêt Chapman c. Royaume-Uni, dans lequel la Cour européenne des droits de l’homme a observé que:
«  l'on peut dire qu'un consensus international se fait jour au sein des Etats contractants du Conseil de l'Europe pour reconnaître les besoins particuliers des minorités et l'obligation de protéger leur sécurité, leur identité et leur mode de vie (…) non seulement dans le but de protéger les intérêts des minorités elles-mêmes mais aussi pour préserver la diversité culturelle qui est bénéfique à la société dans son ensemble. (Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Chapman c. Royaume-Uni [GC] du 18 janvier 2001, requête n° 27238/95, par. 93, et, plus récemment, arrêt Muñoz Díaz c. Espagne du 8 décembre 2009, requête n° 49151/07, par. 60).

107. 
Au regard de l’article 30, les Etats ont l’obligation positive d’encourager une participation citoyenne pour surmonter les obstacles résultant de l’absence de représentation des Roms et Sintis dans la culture, les médias et les différents niveaux de l’administration; il leur faut ainsi faire sentir à ces groupes que les mesures d’incitation et les possibilités de s’investir pour pallier cette absence de représentation sont bien réelles.

108. 
En ne facilitant pas l’obtention de documents d’identité par les Roms et les Sintis, les autorités italiennes ont exclu certains électeurs potentiels. De plus,

« les Roms et les Sintis sont peu impliqués et représentés dans le dialogue direct et la concertation avec les autorités. Les communautés roms et sintis sont rarement à même d’exposer leurs intérêts et leurs problèmes ; elles sont représentées par des organisations intermédiaires engagées par les autorités locales ou régionales. Ces modalités de consultation indirecte ne servent pas toujours l’intérêt supérieur des personnes concernées » (…) (Haut Commissaire de l’OSCE pour les minorités nationales, Evaluation de la situation des Roms et des Sintis en Italie au regard des droits de l’homme, mars 2009, p. 30) [texte en anglais seulement]
109. 
Le Comité considère, par conséquent, que la situation a pour effet de  restreindre la possibilité pour les personnes concernée de participer aux processus décisionnels, ce qui conduit à un traitement discriminatoire en matière de droit de vote ou d’autres formes de participation citoyenne pour les Roms et les Sintis, et constitue ainsi une source de marginalisation et d’exclusion sociale. Comme d’une part, les mesures en question visent directement ces groupes vulnérables, et que, d’autre part, il n’est pas pris de dispositions tenant dûment et positivement compte des différences propres à la population concernée,  la situation s’apparente à une stigmatisation constitutive d’un traitement discriminatoire.
110.
A la lumière de ce qui précède, le Comité dit que cette situation constitue une violation de l’article E combiné à l’article 30.
TROISIEME PARTIE: DISCRIMINATION RACIALE ALLEGUEE DANS LA JOUISSANCE, PAR LES FAMILLES ROMS ET SINTIS, DE LA PROTECTION SOCIALE, JURIDIQUE ET ECONOMIQUE (ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 16)
Article E – Non-discrimination
«  La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, la santé, l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation ».

Article 16 – Droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique

Partie I : « La famille, en tant que cellule fondamentale de la société, a droit à une protection sociale, juridique et économique appropriée pour assurer son plein développement. »
 
Partie II : « En vue de réaliser les conditions de vie indispensables au plein épanouissement de la famille, cellule fondamentale de la société, les Parties s'engagent à promouvoir la protection économique, juridique et sociale de la vie de famille, notamment par le moyen de prestations sociales et familiales, de dispositions fiscales, d'encouragement à la construction de logements adaptés aux besoins des familles, d'aide aux jeunes foyers, ou de toutes autres mesures appropriées. »
A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

111. 
Le COHRE réitère, sous l’angle de l’article 16, les allégations formulées au titre de l’article 31 en ce qui concerne le droit au logement des familles roms et sintis. Il affirme en outre que les procédures d’identification des Roms et des Sintis appliquées par les autorités dans les campements nomades sont discriminatoires.

2. Le Gouvernement défendeur

112. 
S’agissant de l’accès des familles roms et sintis à un logement d’un niveau suffisant et aux allocations de logement, le Gouvernement soutient que les autorités font tout leur possible pour garantir ces droits. Il souligne aussi que, vu la complexité de la situation, il a entrepris de recueillir des données statistiques pour avoir une idée plus claire de l’étendue et de la nature des besoins de ces familles.

B – Appréciation du Comité

113. 
Le Comité rappelle que, conformément au principe d’égalité de traitement, les Etats parties doivent, au regard de l’article 16, assurer la protection des familles vulnérables, en ce compris les familles roms et sintis. Il observe qu’en l’espèce, les Roms et les Sintis incluent les familles roms et sintis.

114. 
Le Comité considère que dans les arguments qu’elles ont soumis à propos de la présente disposition, les parties invoquent deux volets différents :
(i) 
le droit de la famille à un logement d’un niveau suffisant;

(ii) 
le droit de la famille à la protection contre toute ingérence injustifiée dans la vie familiale.

(i) Droit de la famille à un logement d’un niveau suffisant

115. 
Le Comité répète que « les articles 16 et 31 ont certes une portée différente en ce qui concerne le champ d’application personnel et matériel, mais se recoupent partiellement sur plusieurs aspects du droit au logement. Les notions de logement d’un niveau suffisant et d’expulsion sont ainsi les mêmes dans les articles 16 et 31 » (CEDR c. Bulgarie, réclamation n° 31/2005, décision sur le bien-fondé du 18 octobre 2006, par. 17, et CEDR c. France, réclamation n° 51/2008, décision sur le bien-fondé du 19 octobre 2009, par. 89).

116. 
Aussi le Comité dit que le constat de non-respect de l’article E combiné à l’article 31 entraîne également une violation de l’article E combiné à l’article 16 sur ce point.

(ii) Droit de la famille à la protection contre une ingérence injustifiée dans la vie familiale

117. 
Le Comité observe que les interventions des autorités italiennes ont surtout cherché à surveiller les campements roms et sintis en procédant à l’identification et au recensement de leurs occupants; elles ont notamment eu recours, pour ce faire, à la prise d’empreintes digitales ou à la collecte et au stockage de renseignements photométriques et autres informations personnelles dans des bases de données, ainsi que, dans certains cas, à la délivrance d’une carte d’identité spécifique donnant accès au campement.

118. 
A cet égard, le Comité a répété, dans sa décision sur le bien-fondé du 7 décembre 2005, CEDR c. Italie, réclamation n° 27/2004, que

« 23. a(…) si l’on sait qu’une certaine catégorie de personnes fait ou pourrait faire l’objet d’une discrimination, il est du devoir des autorités de l'Etat de recueillir des données pour mesurer l’ampleur du problème (CEDR c. Grèce, réclamation n° 15/2003, décision sur le bien-fondé du 8 décembre 2004, par. 27). La collecte et l’analyse des telles données (dans le respect de la vie privée et sans commettre d’abus) est indispensable pour formuler une politique rationnelle. De même, afin de réduire progressivement l’état de sans-abri comme le prévoit l’article 31§2 de la Charte révisée, les Etats doivent-ils se procurer, sur les faits, les informations qui sont nécessaires pour traiter le problème. La collecte régulière de données chiffrées et détaillées constitue une première étape permettant d’atteindre cet objectif (Conclusions 2005, France, Article 31§2, p. 286). »
119. 
En fait, si les données relatives à l’origine ethnique peuvent sembler nécessaires ou appropriées pour la réalisation des objectifs de la Charte révisée, y compris pour l’élaboration et la mise en œuvre de politiques efficaces de lutte contre la discrimination à l’égard des Roms, des Sintis et autres groupes vulnérables, le Comité considère que la collecte de données détaillées doit respecter les normes internationales minimales:

· tout d’abord, afin d’éviter que la collecte de données sensibles (sur l’origine ethnique, la religion, etc.) ne représente une contrainte excessive, il convient de promouvoir les principes de la déclaration individuelle volontaire (et non obligatoire) et de l’auto-identification;

· ensuite, pour améliorer les taux de réponse des groupes vulnérables et venir à bout de leurs réticences s’agissant d’indiquer leur appartenance ethnique, telle qu’ils la perçoivent (en instaurant un climat de confiance qui ne leur fasse plus craindre une utilisation abusive de données personnelles comme  par le passé), il importe de mettre en place et de développer la coopération avec les organes de contrôle nationaux et internationaux (voir, par exemple, les « Lignes directrices pour le traitement des questions relatives à la collecte des données ethniques dans les travaux de l’ECRI », CRI(2005)31, 7 novembre 2005, et le rapport d’étude de Patrick Simon intitulé « Statistiques ‘ethniques’ et protection des données dans les pays du Conseil de l’Europe », ECRI, 2007); la même remarque s’applique à la consultation des ONG qui représentent ou travaillent avec ces groupes.
· enfin, pour assurer la confidentialité durant tout le processus de collecte et de production des données (y compris l’information visant à garantir le droit à  l’habeas data), les réponses multiples concernant l’appartenance ethnique doivent être relevées par du personnel qualifié (travailleurs sociaux, par exemple).

120. 
Dans ce contexte, si une marge d’appréciation doit être laissée aux autorités nationales compétentes, elle sera d’autant plus restreinte que le droit en cause est important pour garantir à l’individu la jouissance effective des droits fondamentaux ou d’ordre « intime » qui lui sont reconnus (voir, mutatis mutandis, Connors c. Royaume-Uni, arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 27 mai 2004, par. 82). Lorsqu’un aspect particulièrement important de l’existence ou de l’identité d’un individu se trouve en jeu, la marge d’appréciation laissée à l’Etat est restreinte (voir, mutatis mutandis, Evans c. Royaume-Uni [GC], arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 10 avril 2007, par. 77). De même, dans le cadre de l’interprétation de l’article 7 de la Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, la Cour de justice de l’Union européenne (voir, mutatis mutandis, affaire C-524/06, Huber c. République fédérale d’Allemagne [GC], arrêt du 16 décembre 2008, par. 63 à 65) a statué que, si le droit communautaire n’a pas écarté la compétence des Etats membres en ce qui concerne l’adoption de mesures destinées à assurer la connaissance exacte, par les autorités nationales, des mouvements de population affectant leur territoire, l’exercice de cette compétence ne rend pas pour autant nécessaire la collecte et la conservation de données nominatives.

121.
 Le Comité considère que ces principes d’interprétation valent aussi dans le contexte de l’article 16 de la Charte révisée.

122. 
S’agissant du recensement des Roms et des Sintis en Italie, dans son mémoire, le Gouvernement s’est borné à indiquer, concernant les résultats du recensement effectué le 22 octobre 2008 dans les campements de trois villes (Rome, Milan et Naples), que 12 346 personnes étaient enregistrées dans 167 campements et que près de 12 000 d’entre elles avaient quitté ces campements en juin 2008.

123. 
Pour ce qui concerne les raisons justifiant la nécessité de procéder au recensement, outre l’ordre public, les « mesures de sécurité » contestées mentionnent la nécessité d’améliorer les conditions sanitaires des personnes concernées. Les autorités italiennes n’ont cependant pas démontré qu’elles appliquaient une stratégie visant à recueillir des informations sur la santé des intéressés ou à lutter contre des risques de santé publique pour protéger ces groupes vulnérables.

124. Pour ce qui est des modalités d’exécution du recensement, lors de l’audition publique, le représentant du Gouvernement a soutenu qu’elles étaient conformes au droit de l’Union européenne, en présentant à titre de preuve un article du quotidien italien La Repubblica (article du 4 septembre 2008, intitulé « Nomadi, la Ue assolve l’Italia. Misure non discriminatorie »). Le Comité fait observer, d’une part, que cet article ne saurait à lui seul être considéré comme une preuve formelle de la conformité de ces modalités au droit de l’Union européenne. D’autre part, il rappelle qu’il a pour mission de se prononcer sur la conformité à la Charte révisée et non sur la conformité au droit de l’Union européenne.

125. 
Lors de l’audition publique, le représentant du Gouvernement a souligné que le principe de l’identification volontaire s’appliquait en ce qui concernait les  mineurs, sans indiquer toutefois ses modalités d’application dans la pratique ni les résultats obtenus. 

126. 
Le Comité considère qu’en l’espèce, les procédures d’identification et de recensement des Roms et des Sintis n’ont pas été assorties des garanties requises concernant le respect de la vie privée et l’absence d’abus comme indiqué ci‑dessus. Elles se sont traduites au contraire par une ingérence abusive dans la vie privée et familiale des Roms et des Sintis concernés.

127. 
Le Comité considère que les autorités italiennes n’ont pas démontré que les « mesures de sécurité » contestées respectaient le principe de proportionnalité et étaient nécessaires dans une société démocratique.

128. 
En effet, le Comité estime que la collecte par les autorités italiennes de  données personnelles concernant  les Roms et les Sintis (notamment la prise d’empreintes digitales) allait au-delà des exigences de sécurité publique et n’a pas été exploité à leur avantage. Ces observations valent également pour ce qui concerne l’identification au moyen de badges et l’autorisation formelle du service de protection civile pour pouvoir entrer dans les campements et en sortir.

129.
 Le Comité considère que, parallèlement à l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (« la Convention »), l’article 16 de la Charte révisée protège le droit au développement personnel et le droit d’établir et d’entretenir des rapports avec d’autres êtres humains et le monde extérieur  (voir, mutatis mutandis, P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 25 septembre 2001, par. 56).

130. 
Eu égard au contexte discriminatoire bien précis dans lequel les informations en question ont été collectées et conservées, le Comité considère, d’une part, que le recensement et les mesures d’identification des Roms et des Sintis qu’ont prises les autorités italiennes se fondaient exclusivement sur des raisons de  sécurité purement théoriques (l’« Urgence rom ») et n’ont été d’aucun secours pour mieux comprendre l’un ou l’autre problème social. 

131.
D’autre part, il considère également que les conditions dans lesquelles les opérations ont été menées, notamment en raison des mesures d’urgence existantes, constituaient un obstacle à toute véritable protection contre l’arbitraire (voir, mutatis mutandis, Cour européenne des droits de l’homme, Malone c. Royaume-Uni, arrêt du 2 août 1984, par. 66 à 68; Rotaru c. Roumanie [GC], arrêt du 4 mai 2000, par. 55; Amann c. Suisse [GC], arrêt du 16 février 2000, par. 56).

132. 
Par conséquent, le Comité dit que cette situation constitue une violation de l’article E combiné à l’article 16 de la Charte révisée.

QUATRIEME PARTIE: DISCRIMINATION RACIALE ALLEGUEE DANS LA JOUISSANCE PAR LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ROMS ET LEURS FAMILLES DU DROIT A LA PROTECTION ET A L’ASSISTANCE (ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 19)
Article E – Non-discrimination
«  La jouissance des droits reconnus dans la présente Charte doit être assurée sans distinction aucune fondée notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'ascendance nationale ou l'origine sociale, la santé, l'appartenance à une minorité nationale, la naissance ou toute autre situation ».

Article 19  – Droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance

Partie I : « Les travailleurs migrants ressortissants de l'une des Parties et leurs familles ont droit à la protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie. »

Partie II : « En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent : 
1.
à maintenir ou à s'assurer qu'il existe des services gratuits appropriés chargés d'aider ces travailleurs et, notamment, de leur fournir des informations exactes, et à prendre toutes mesures utiles, pour autant que la législation et la réglementation nationales le permettent, contre toute propagande trompeuse concernant l'émigration et l'immigration; (…)

4.
à garantir à ces travailleurs se trouvant légalement sur leur territoire, pour autant que ces matières sont régies par la législation ou la réglementation ou sont soumises au contrôle des autorités administratives, un traitement non moins favorable qu'à leurs nationaux en ce qui concerne les matières suivantes: (…)

c. le logement; (…)

8.
à garantir à ces travailleurs résidant régulièrement sur leur territoire qu'ils ne pourront être expulsés que s'ils menacent la sécurité de l'Etat ou contreviennent à l'ordre public ou aux bonnes mœurs; (…)
I. 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 19§1

A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

133. 
Le COHRE soutient que le décret n° 92/2008, qualifiant la présence des des Roms en Campanie, dans le Latium et en Lombardie de « cause de vives tensions  qui pourraient avoir de graves répercussions en termes d’ordre public et de sécurité pour les populations locales », constitue à tout le moins une propagande trompeuse concernant l’immigration et l’émigration des Roms.

134. 
Il estime que l’adoption dans l’urgence de mesures de sécurité visant plus particulièrement les Roms et les Sintis crée un amalgame entre étrangers et délinquants. Elle permet par ailleurs de légitimer les actes racistes et xénophobes commis à l’encontre de Roms et de Sintis, en inscrivant violence et  ségrégation à l’ordre du jour sous couvert de préoccupations sécuritaires.
2. Le Gouvernement défendeur

135. 
Le Gouvernement souligne qu’à la suite de la mise en place de la Plateforme européenne pour l’inclusion des Roms, et grâce à l’aide des Fonds structurels européens, le Bureau national de lutte contre la discrimination raciale (UNAR) prépare, en collaboration avec la Commission européenne, des mesures visant à combattre la discrimination raciale et la xénophobie. Lors de l’audition publique, le représentant du Gouvernement a également indiqué à cet égard que la campagne DOSTA du Conseil de l’Europe (visant à combattre les préjugés à l’encontre des Roms) avait été lancée le 7 juin 2010 en Italie avec l’appui de l’UNAR.

B – Appréciation du Comité

136. 
Le Comité souligne que l’article 19§1 garantit le droit à des informations et à une aide gratuites pour les nationaux souhaitant émigrer et les ressortissants d’autres Parties souhaitant immigrer (Conclusions I, Observation interprétative relative à l’article 19§1). Dans le cadre de cette disposition, les Etats sont tenus de prendre des mesures pour faire obstacle à la propagande trompeuse concernant l’immigration et l’émigration. Ces mesures doivent prévenir la communication aux ressortissants quittant le pays d’informations fallacieuses et lutter contre la diffusion de fausses informations visant les étrangers désireux d’entrer dans le pays (Conclusions XIV-1, Grèce). Pour être efficace, la lutte contre la propagande trompeuse doit comporter des mesures juridiques et pratiques pour tenter de venir à bout du racisme et de la xénophobie, ainsi que pour s’attaquer à la traite des femmes. Ces mesures, qui doivent viser la population dans son ensemble, sont nécessaires, notamment pour lutter contre la propagation de stéréotypes selon lesquels les migrants sont prédisposés au crime, à la violence, à l’abus de drogues et à la maladie (Conclusions XV-1, Autriche).

137. 
Diverses instances internationales ont jugé les pouvoirs publics italiens directement responsables de l’assouplissement de la législation antidiscriminatoire traitant de l’incitation à la haine raciale et à la violence, des infractions à caractère raciste et de l’utilisation de discours ou propos politiques xénophobes contre les Roms et les Sintis:

· dans le mémorandum établi à l’issue de sa visite en Italie les 19 et 20 juin 2008, le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a noté « qu’en février 2006, la législation antiracisme a été modifiée par la loi 85/2006 qui a considérablement réduit les peines prévues dans des affaires de propagande prônant la supériorité ou la haine ethnique ou raciale, l’incitation à perpétrer, ou la perpétration d’actes violents ou discriminatoires pour des motifs religieux, nationaux, ethniques ou raciaux » (CommDH(2008)18, par. 18). Dans ses commentaires reproduits en annexe au mémorandum, le Gouvernement italien a confirmé que « l’amendement  à la loi Mancino adopté en février 2006  n’a atténué que les sanctions dont est assorti le délit prévu à l’article 1er_ propagande prônant la supériorité ou la haine raciale ou ethnique, et incitation à perpétrer ou perpétration d’actes violents ou discriminatoires pour des motifs religieux, nationaux, ethniques ou raciaux en faisant passer la peine maximale initiale passant de 3 ans d’emprisonnement à une amende de 6 000 euros ou à 18 mois de prison »;

· dans son Evaluation de la situation des Roms et des Sintis au regard des droits de l’homme en Italie, réalisée en mars 2009, le Haut Commissaire pour les minorités nationales de l’OSCE a jugé « les mesures adoptées par le Gouvernement, à commencer par la déclaration de l’état d’urgence, disproportionnées par rapport à l’importance réelle de la menace pour la sécurité que posent l’immigration irrégulière et la situation dans les campements roms et sintis. En outre, la délégation s’inquiète de ce que, en visant une communauté particulière, à savoir les Roms ou les Sintis (ou les « nomades »), ces mesures, parallèlement aux reportages souvent alarmistes et incendiaires diffusés par les médias et aux propos tenus par des personnalités politiques connues et influentes, ont exacerbé les préjugés anti‑roms dans la société au sens large et contribué à stigmatiser la communauté rom et sinti en Italie » (p. 8);

· dans son troisième rapport sur l’Italie, l’ECRI note que « certains membres de la Ligue du Nord ont intensifié leurs discours racistes et xénophobes dans l’arène politique. Bien que ces discours aient été plus particulièrement tenus par des élus locaux,, des représentants de ce parti exerçant d’importantes fonctions politiques au plan national ont eux aussi tenu des propos racistes et xénophobes. Ces propos ont continué de prendre essentiellement pour cible les immigrés non communautaires, mais également les membres d’autres groupes minoritaires, tels que les Roms et les Sintis. Dans certains cas, ces propos ont consisté en des généralisations ou en des descriptions humiliantes et dégradantes concernant ces groupes minoritaires, allant  jusqu’à prendre la forme d’une propagande visant à rendre les non-ressortissants, les Roms, les Sintis, les musulmans et autres groupes minoritaires collectivement responsables de la dégradation des conditions de sécurité en Italie. Les discours racistes et xénophobes sont allés jusqu’à présenter les membres de ces groupes comme une menace pour la santé publique et la préservation de l’identité locale ou nationale, ce qui a impliqué, dans certains cas, des incitations à la discrimination, à la violence et à la haine à leur égard » (CRI(2006)19, par. 86).

138. 
Lors de l’audition publique et dans les réponses écrites produites par le Gouvernement, il a été fait état de la signature, par le Conseil national des journalistes, le 12 juin 2008, d’un Code de bonne conduite (« la Charte de Rome ») concernant le traitement équilibré et précis des questions relatives aux migrations et demandes d’asile. Le Comité prend note de ce nouvel instrument, élaboré par l’Association des journalistes et la Fédération italienne de la presse en collaboration avec l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Même en admettant qu’il soit difficile d’établir un juste équilibre entre la liberté de la presse et la protection d’autrui dans les cas de retranscription de propos racistes (voir, mutatis mutandis, Jersild c. Danemark, arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 23 septembre 1994), le Comité considère que le Gouvernement n’a pas déployé tous les efforts requis pour combattre la propagande trompeuse par des mesures juridiques et pratiques s’attaquant au racisme et à la xénophobie dont sont victimes les Roms et les Sintis.
139. 
Le Comité considère que les déclarations d’acteurs de la vie publique telles que celles figurant dans la réclamation créent un climat de  discrimination qui est l’expression d’une action politique davantage fondée sur la disparité que tôt que sur la stabilité ethnique. Il est donc d’avis que la propagande raciste trompeuse à l’encontre des migrants roms et sintis, qui est indirectement tolérée ou qui émane directement des autorités italiennes, constitue une violation aggravée de la Charte révisée.

140. 
A la lumière de ce qui précède, le Comité dit que le recours à des propos et des discours politiques xénophobes à l’encontre des Roms et des Sintis constitue une violation de l’article E combiné à l’article 19§1 de la Charte révisée.

II. 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 19§4.c
A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

141. 
Le COHRE réitère ses allégations de violation du droit au logement, qui concernent également les travailleurs migrants roms et sintis et leurs familles.

2. Le Gouvernement défendeur

142. 
Le Gouvernement dresse lui aussi une nouvelle fois la liste de toutes les initiatives qu’il a prises pour veiller à ce qu’un logement d’un niveau suffisant soit fourni également aux migrants roms et sintis qui travaillent régulièrement ou résident légalement en Italie.

B – Appréciation du Comité

143 
Le Comité rappelle que l’article 19§4 garantit aux travailleurs migrants le droit de bénéficier d’un traitement non moins favorable que celui dont bénéficient les  nationaux dans les domaines visés aux divers alinéas de cette disposition. Afin de venir en aide aux travailleurs migrants et à leurs familles, et dans le souci d’améliorer leur situation juridique, sociale et matérielle, les Etats sont tenus de garantir certaines normes minimales. Ils sont tenus de démontrer l’absence de toute discrimination, directe ou indirecte, en droit et en pratique (Conclusions III, Italie) ; ils doivent informer le Comité des mesures concrètes prises pour remédier aux cas de discrimination et mettre en œuvre par ailleurs -et en continu- une stratégie positive visant à assurer un traitement plus favorable aux travailleurs migrants (Conclusions I, Italie, Norvège, Suède, Royaume-Uni).

144. 
L’alinéa c) de l’article 19§4 concerne le logement. Dans le cadre de cette disposition, les Etats s’engagent à éliminer toute discrimination de droit et de fait pour ce qui concerne l’accès aux logements publics et privés. L’acquisition d’un logement (Conclusions IV, Norvège), l’accès aux logements subventionnés ou encore l’octroi d’aides au logement - prêts ou autres allocations - ne peuvent être soumis à aucune restriction de droit ou de fait (Conclusions III, Italie).

145. 
Le Gouvernement affirme dans son mémoire que de nombreux Roms et Sintis présents en Italie sont en situation irrégulière. Le Comité note que tel est effectivement le cas pour un certain nombre d’entre eux, qui n’entrent donc pas à première vue dans le champ d’application de l’article 19§4c. Nul ne conteste toutefois que ce groupe de population comprend aussi les travailleurs migrants roms et sintis originaires d’autres Etats parties à la Charte, qui se trouvent en situation régulière et peuvent donc jouir des droits énoncés à l’article 19§4c.

146. 
Le Comité s’est déjà prononcé sur la situation des Roms et des Sintis au regard du droit au logement dans sa décision relative aux articles E et 31. Ses conclusions valent aussi pour les migrants roms et sintis et leurs familles qui résident légalement en Italie.

147. 
Le Comité dit que le constat de violation de l’article E combiné à l’article 31 emporte constat de violation également de l’article E combiné à l’article 19§4c eu égard au droit au logement.
III. 
VIOLATION ALLEGUEE DE L’ARTICLE E COMBINE A L’ARTICLE 19§8

A – Argumentation des parties

1. L’organisation auteur de la réclamation

148 
Le COHRE soutient que les « mesures de sécurité » contestées ont permis au Gouvernement de considérer tout un groupe d’individus – les Roms et les Sintis - comme une menace à la sécurité publique et de procéder à leur expulsion collective, en violation des normes relatives aux droits de l’homme.

2. Le Gouvernement défendeur

149. 

Le Gouvernement déclare que les migrants qui n’ont pas la nationalité italienne peuvent être expulsés pour des raisons précises. Il souligne que l’article 19§8 de la Charte révisée lui semble autoriser les Etats parties à expulser les travailleurs résidant régulièrement sur leur territoire s’ils menacent la sécurité nationale ou contreviennent à l’ordre public ou aux bonnes mœurs.

B – Appréciation du Comité

150. 
Le Comité reconnaît que l’article 19§8, qui fait obligation aux Etats d’interdire par la loi l’expulsion de migrants résidant régulièrement sur leur territoire, admet des exceptions, lorsqu’ils constituent une menace pour la sécurité nationale ou qu’ils contreviennent à l’ordre public ou aux bonnes mœurs (Conclusions VI, Chypre).

151. 
Il rappelle cependant que l’expulsion pour contravention à l’ordre public ou aux bonnes mœurs ne peut être conforme à la Charte révisée que si elle constitue la sanction de faits délictueux et si elle est prononcée par un juge ou sous le contrôle d’un juge, en se fondant non sur la seule existence d’une condamnation pénale, mais sur l’ensemble du comportement de l’étranger et sur sa situation et la durée de sa présence sur le territoire de l’Etat. Les Etats doivent veiller à ce que les ressortissants étrangers qui font l’objet d’une mesure d’expulsion aient le droit de faire appel de cette décision (Conclusions IV, Royaume-Uni) devant un tribunal ou une autre instance indépendante, même lorsque la sécurité nationale, l’ordre public ou les bonnes mœurs sont en cause.

152. 
De plus, les membres de la famille d’un travailleur migrant qui l’ont rejoint  dans le cadre d’un regroupement familial ne peuvent être expulsés en conséquence de l’expulsion de celui-ci, car ils jouissent d’un droit autonome à demeurer sur le territoire national (Conclusions XVI-1, Pays-Bas).

153. 
Bien que les chiffres exacts sur le nombre d’expulsions de Roms et de Sintis résidant légalement en Italie (en particulier ceux qui remplissent toutes les conditions pour être considérés comme des citoyens italiens, mais ne peuvent le prouver faute de documents d’identité) puissent prêter à controverse, il semble que les « mesures de sécurité » contestées (dans le cadre du plan stratégique « Urgence rom » susmentionné) se soient traduites pour beaucoup d’entre eux par un retour forcé dans leur pays d’origine, notamment la Roumanie. 

154. 
Par ailleurs, pour ce qui est des expulsions collectives, le COHRE souligne que l’agence « United Press a signalé, le 28 décembre 2007, que 500 personnes avaient déjà été forcées de quitter l’Italie et que, selon les informations disponibles, 1 200 autres seraient aussi menacées d’expulsion. Selon un article paru 29 décembre 2007 dans le quotidien Il Sole 24 ore, 510 personnes ont été chassées du territoire italien, dont 181 pour des ‘motifs impérieux de sécurité’ ».

155. 
Selon la Cour européenne des droits de l’homme :

«il faut entendre par expulsion collective, au sens de l'article 4 du Protocole no 4, toute mesure contraignant des étrangers, en tant que groupe, à quitter un pays, sauf dans les cas où une telle mesure est prise à l'issue et sur la base d'un examen raisonnable et objectif de la situation particulière de chacun des étrangers qui forment le groupe. Cela ne signifie pas pour autant que là où cette dernière condition est remplie, les circonstances entourant la mise en œuvre de décisions d'expulsion ne jouent plus aucun rôle dans l'appréciation du respect de l'article 4 du Protocole no 4. (…) Dans ces conditions, et au vu du grand nombre de personnes de même origine ayant connu le même sort que les requérants, la Cour estime que le procédé suivi n'est pas de nature à exclure tout doute sur le caractère collectif de l'expulsion critiquée. (Conka c. Belgique, n° 51564/99, arrêt du 5 février 2002, paragraphes 59 et 61)

156. 
Le Comité considère que cette interprétation vaut aussi pour la Charte révisée.

157. 
A la lumière de ce qui précède, le Comité dit que, même si la législation italienne relative aux étrangers n’autorise que les expulsions individuelles et non collectives, les pratiques admises dans le cadre des « mesures de sécurité » contestées montrent qu’en réalité le dispositif « Urgence rom » permet de procéder, en des termes identiques dans l’absolu, à ces expulsions collectives. Le doute quant au caractère collectif des expulsions se trouve par ailleurs renforcé, dans la présente réclamation, par le contexte dans lequel elles se déroulent, à savoir le « Plan stratégique Urgence rom » et les violations de la Charte révisée déjà constatées par le Comité ci-dessus.

158. 
Le Comité considère en l’espèce que les « mesures de sécurité » contestées constituent un cadre juridique discriminatoire qui vise les Roms et les Sintis, notamment en les plaçant dans une situation difficile de non-accès aux documents d’identité dont ils ont besoin pour régulariser leur statut de résident, et autorisant, par conséquent, même l’expulsion de citoyens italiens ou de ressortissants d’autres Etats de l’UE (Roms de Roumanie, de République tchèque, de Bulgarie ou de Slovaquie, par exemple).

159. 
En outre, le Comité note que l’adoption des « mesures de sécurité » contestées s’est faite en vertu de la loi n° 225 du 24 février 1992 portant institution du service national de protection civile, qui confère au Gouvernement le pouvoir de décréter l’état d’urgence en cas de « catastrophes naturelles, calamités ou autres événements qui, de par leur intensité et leur ampleur, nécessitent le recours à des pouvoirs et moyens extraordinaires » (article 2.3.c de la loi n° 225/92). En réponse à une question du Comité, le représentant du Gouvernement a précisé que cette loi était utilisée pour des raisons budgétaires (dans la mesure où elle facilite l’accès aux ressources financières). Ce dispositif  a été utilisé en diverses circonstances, telles que compétitions sportives internationales ou cérémonies religieuses.

160.
Le Comité note également que l’adoption des « mesures de sécurité » contestées a été jugée « révélatrice de graves faiblesses du mécanisme de cet Etat qui paraît incapable de régler des problèmes sociaux qui ne datent pas d’hier par des mesures législatives ordinaires ou autres » (Mémorandum de Thomas Hammarberg, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, établi à l’issue de sa visite en Italie les 19 et 20 juin 2008, Strasbourg, 28 juillet 2008, CommDH(2008)18, par. 43).

161. 
Par conséquent, le Comité dit que la situation relative à l’expulsion des Roms et des Sintis constitue une violation de l’article E combiné à l’article 19§8 de la Charte révisée.

CONCLUSION

162.
Par ces motifs, le Comité conclut 

-
à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 31§1 ;
· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 31§2 ;
· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 31§3 ;

· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 30;

· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec  l’ article 16
· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 19§1 ;

· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 19§4

· à l’unanimité, qu’il y a une violation de l’article E combiné avec l’ article 19§8.
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